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Le territoire de projet est constitué par trois sous bassins versants du bassin de la Dordogne lotoise, appartenant 
lui-même au district hydrographique Adour-Garonne. Il s’agit, du Nord au Sud, du regroupement des sous bassins 
versants de la Cère aval, du Mamoul et de la Bave, depuis les contreforts du Massif Central jusqu’à la plaine alluviale 
de la Dordogne, qu’ils rejoignent en rive gauche. Ce territoire s’étend sur une surface de 683 km², et est parcouru 
par un linéaire de cours d’eau (principaux et affluents) de 784 km. 

 

Les trois vallées du territoire de projet se caractérisent par des plateaux entaillés de gorges profondes aux dénivelés 
et rupture de pente importants, pouvant engendrer des régimes torrentiels.  Il s’agit donc d’un territoire à étages, 
très compartimenté, avec des plateaux de haut bassin dominants, puis des secteurs de gorges et de torrents aux 
versants raides s’ouvrant en gouttières s’élargissant progressivement jusqu’à la plaine alluviale de la confluence 
Dordogne-Cère.  

Des gorges recouvertes de forêts et de plateaux de prairies constituent l’essentiel du paysage sur les deux tiers 
amonts du paysage. Il est parfois marqué par de nombreux étangs, notamment dans le Limousin. De multiples 
zones humides et tourbières sont présentes. C’est une zone d’élevage et de sylviculture. La polyculture et le 
polyélevage caractérisent la plaine alluviale constituant le tiers aval du territoire, largement urbanisée 
(agglomération de Bretenoux-Biars). 



Contrat de Progrès Territorial des bassins versants de la Bave, du Mamoul et de la Cère aval 2023-2027 
Document technique 

5 
 

Le bassin versant de la « Cère aval » est constitué par l’axe Cère et ses affluents depuis l’aval du barrage de Nèpes 
sur la commune de Laroquebrou en Chataigneraie cantalienne, jusqu’à sa confluence avec la Dordogne sur la 
commune de Prudhomat. Le Mamoul prend sa source sur la commune de Sousceyrac-en-Quercy, sur les plateaux 
du Ségala lotois. Il est affluent de la Bave et la Dordogne qu’il rejoint sur la commune de Prudhomat. La Bave 
quant à elle prend sa source sur la commune de Sainte-Colombe, au Sud du bassin versant du Mamoul sur les 
plateaux du Ségala Figeacois, pour rejoindre la Vallée de la Dordogne elle aussi sur la commune de Prudhomat 
qui accueille donc les confluences des trois sous-bassins versants du territoire de projet.  

 

Ce territoire est à la croisée des Régions Nouvelle-Aquitaine (département de la Corrèze), Auvergne-Rhône-Alpes 
(Département du Cantal) et Occitanie (Département du Lot).  

 

Les bassins versant de la Cère, du Mamoul et de la Bave sont soumis aux influences océaniques et montagnardes. 
L’ascendance orographique d’Ouest en Est du territoire contraint les masses d’air océaniques, ce qui génère une 
hausse des précipitations d’Ouest en Est, avec des précipitations annuelles moyennes allant de 1400 à 1600 mm 
sur les plateaux et de 1000 à 1200 mm en plaine.   

En ce qui concerne les températures, l’Est du bassin présente des températures moyennes annuelles (1981-2010, 
Météo France) entre 10 et 12°C, avec des températures plus douces à l’ouest allant de 12 à 14 °C.  

Ce gradient de température lié à l'altitude provoque d'ailleurs des précipitations abondantes sous forme de pluie 
ou de neige. L'amont du territoire est ainsi caractérisé par un climat à tendance continentale par ses températures 
et atlantique par ses précipitations. Les hivers sont froids et humides et les étés chauds et secs. La partie aval du 
territoire est soumise au même type de climat mais avec des températures supérieures et des pluies moins 
abondantes. Ce phénomène influe sur le débit des cours d'eau qui peuvent entrer en situation critique en période 
estivale plus chaude et plus sèche. 
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Climat du bassin-versant de la Dordogne (Source : Atlas DORDOGNE 2050 - EPIDOR, EAUCEA 2018) 

Les différences Est/Ouest sont visibles sur les comparaisons des normales mensuelles pour les températures et 
précipitations (Source : Météo France) pour les stations météorologiques de Gourdon (50 km à l’Ouest du 
périmètre du CPT) et Aurillac (25 km à l’Est du périmètre du CPT). 

 

  

  

Territoire du CPT Bave, 
Mamoul, Cère aval 
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Néanmoins, depuis le milieu du XXe siècle, on observe des évolutions de la fréquence et de l’intensité des 
événements extrêmes : le nombre de journées chaudes (températures maximales supérieures à 25 °C) augmente, 
tandis que le nombre de jours de gel diminue. Les vagues de chaleur sont devenues plus fréquentes et plus 
intenses. Les changements décrits ci-dessus ont des impacts sur l'évolution du cycle de l'eau. En particulier, la 
durée de la période d’enneigement en moyenne montagne diminue et l’évaporation des sols s’accentue, induisant 
des sécheresses plus fréquentes et plus intenses (cf. chapitre « changement climatique »). 

 

Le territoire est à cheval sur le grand accident d’Argentat, qui s’étend séparant les formations cristallines du Massif 
Central des terrains sédimentaires du Bassin Aquitain. La Cère, la Bave et le Mamoul reposent sur des dépôts 
alluviaux et glaciaires du quaternaire.  

La partie aval de la Cère n'a pas subi l’influence glaciaire caractéristique de la Cère amont. En aval de St-Etienne-
Cantalès et donc du barrage de Nèpes, les plateaux ont été entaillés par l'érosion fluviale. C'est pourquoi les gorges 
de la Cère présentent ce profil transversal caractéristique en "V". 

L’amont de la vallée du Mamoul s’est façonné dans un secteur à roches plutoniques et se compose majoritairement 
de granite. La vallée recoupe ensuite un ensemble de roches métamorphiques à caractère imperméable dont les 
nombreuses failles, souvent comblées par des argiles, et les multiples fissures témoignent des phénomènes 
tectoniques passés. Après un parcours relativement accidenté, le paysage tend à s’adoucir un peu. 

A partir de Cornac, on retrouve des formations à calcaires fins (limite occidentale du Ségala). Des pertes d’eau sont 
possibles entre les joints de ces couches calcaires, ce qui explique la présence d’un réseau karstique. 

La Bave traverse quant à elle plusieurs terrains distincts dans son trajet vers la vallée de la Dordogne. Ainsi, de 
l’amont vers l’aval, elle traverse successivement les terroirs hydrologiques du Ségala (secteur amont cristallin 
granitique), le bassin d’effondrement de Terrou (produit du jeu de la tectonique entre le Ségala et le bassin 
sédimentaire aquitain), le Limargue liasique (il constitue la majeure partie de l’aval-bassin sédimentaire, alternance 
de marnes épaisses et de bancs de grès et de calcaires), et les plateaux caussenards (calcaires jurassiques, vallées 
profondes, paysages de type arides typiques des reliefs karstiques). La faille de Padirac constitue une perte, 
permettant la circulation souterraine des rivières, qui réapparaissent sous forme de résurgences. 
 
Enfin, les bassins sédimentaires, situés à la confluence Cère-Dordogne, sont composés de matériel oligocène 
(calcaires, marnes, et argiles). 
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Géologie simplifiée du bassin-versant de la Dordogne amont (Source : Etat des lieux SAGE Dordogne amont - EPIDOR, 2016) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Noms des masses d’eau du territoire du Contrat (SIEAG) 

Territoire du CPT Bave, 
Mamoul, Cère aval 
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Codes des masses d’eau du territoire du Contrat (SIEAG) 

Le bassin versant de la Dordogne moyenne est situé sur un nœud hydrographique du bassin de la Dordogne, 
réunissant des affluents issus de zones géographiques fort différentes : 

- Le Ségala, qui représente le territoire majoritaire de la zone d’étude, présente un écoulement de surface 
organisé en un système dense de rus et ruisseaux confluant dans des gorges profondes. La ressource reste 
abondante et pérenne, malgré une tendance au développement massif du drainage des terres agricoles 
qui entraîne l’assèchement des nappes de surfaces et l’accélération des écoulements superficiels et 
hypodermiques. Les phénomènes d’incision des cours d’eau se développent, entraînant des problèmes de 
déconnexion verticale et latérale entre les milieux humides annexes et les cours d’eau. 

- Le Limargue est le siège d’une hydrologie de transition, entre Massif Central et Bassin Aquitain. 
Convergences hydrographiques et pentes fortes déterminent des transits d’écoulement rapides et 
importants. L’abondance pluviométrique et la complexité géologique sont deux facteurs physiques 
induisant une richesse hydrologique et hydrogéologique de premier plan. Les cours d’eau dévalent dans 
les gorges et sont soutenus dans les gouttières alluviales par de puissantes sources d’émergence ou de 
recoupement de nappes.  

- La Châtaigneraie et la Xaintrie possèdent des écoulements surfaciques dans les gorges, sur les plateaux 

schisteux et granitiques, profondément entaillés par les réseaux hydrographiques.  

La Cère, le Mamoul et la Bave s’écoulent d’Ouest en Est. Ces trois cours d’eau regroupés drainent un territoire de 
677 km², parcourus par 784 km de cours d’eau (principaux et affluents).  

Au nord, le bassin versant de la Cère est le plus étendu du territoire de projet avec 322 km² de superficie et 418 
km linéaires de cours d’eau. L’axe Cère s’écoule sur 44 km avec une pente moyenne de 7% (500 mètres d’altitude 
à Laroquebrou et moins de 200 mètres d’altitude à la confluence avec la Dordogne). En amont de Laval de Cère la 
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vallée en gorge confère au cours d’eau un régime de type torrentiel qui prend ensuite une allure de rivière large 
(30-40m) de plaine de type méandriforme. 

L’affluent principal de la Cère à l’aval de Nèpes est l’Escalmels, affluent rive gauche prenant sa source sur la 
commune de Saint-Saury dans le Cantal. Le bassin versant de l’Escalmels incluant la Ressègue couvre 87 km² du 
territoire. En rive droite de l’axe Cère, à l’aval immédiat du barrage de Nèpes conflue le Branugues (10 km linéaires 
pour un bassin versant de 11 km²). A l’aval du secteur de Gorges, l’axe Cère accueille en rive droite le ruisseau 
d’Orgues qui conflue au niveau de Gagnac-sur Cère. Il draine un bassin versant de 45 km² si on lui associe ses 
affluents rive droite (Ruisseaux de Deyroux et de Roquecourbine), avec un linéaire principal de 30 km. Le chevelu 
de la Cère est globalement uniforme est dense jusqu’à son arrivée en plaine à l’aval de Gagnac-sur-Cère.  

Le Mamoul quant à lui prend sa source dans les prairies humides de Benne et Puech Bessou sur la commune de 
Sousceyrac en Quercy à une altitude moyenne de 625m. Sur son parcours il est rejoint par trois affluents principaux 
que sont le ruisseau d’Argentory en rive droite et les ruisseaux de Griffouillères et de Soult en rive gauche. Compte 
tenu du relief accidenté et des interventions humaines qu’il a subi, le cours d’eau est relativement compartimenté, 
naissant entre les alvéoles tourbeuses et les boisements pour aboutir sur une vallée ouverte à partir de Cornac, 
après un parcours dans des gorges traversant l’accident d’Argentat. Le bassin versant du Mamoul présente une 
superficie de 59 km² drainant 52 km linéaires de cours d’eau (principaux et affluents). 

A partir de Cornac, le cours d’eau a été entièrement façonné par l’Homme. Entre Cornac et Prudhomat, 
l'aménagement du Mamoul est important et le cours principal est sorti du talweg. La pente originelle du Mamoul 
à la confluence avec la Cère est de 1.24% alors qu’à l’heure actuelle jusqu’à la confluence avec la Bave, elle n’est 
que de 1%. 

Le bassin versant de la Bave est un bassin de type « entonnoir » qui se caractérise par une concentration des 
confluences dans le secteur amont, d’où sort un axe principal que ne reçoit peu ou plus d’affluents importants. En 
effet, à l’amont de la plaine de Saint-Céré, les affluents principaux se concentrent en étoile (en rive droite le Cayla 
(19 km de cours d’eau principal pour un bassin versant de 45 km²) et le Tolerme (21 km de cours d’eau principal 
pour un bassin versant de 46 km²), et en rive gauche la Biarque (15,5 km de cours d’eau principal pour un bassin 
versant de 28 km²)).  

La plaine alluviale est largement urbanisée et concentre les écoulements (ruissellements, nombreux rus). Les 
coteaux du Ségala sont fortement boisés. Les plateaux possèdent un fort potentiel de rétention via les zones 
humides, potentiel mal exploité du fait du fort taux de drainage des zones humides. Ces particularités ont pour 
conséquence des inondations soudaines et fréquentes. Le réseau hydrologique, à fort potentiel biologique, est 
préservé sur l’amont. 

Au total, la Bave et ses affluents (principaux et petits sous-affluents) constituent 314 km linéaires de cours d’eau 
pour un bassin versant d’une superficie de 300 km². 

 

La géologie des têtes de bassin est relativement imperméable, avec des roches de nature essentiellement 
volcanique ou cristalline. Le chevelu hydrographique y est très dense et ramifié, et les débits sont directement 
dépendants de la pluviométrie. Sur la partie aval, la présence de roches plus perméables et notamment le karst 
permet l’infiltration des eaux dans les calcaires du Jurassique. Le régime hydrologique des cours d’eau du territoire 
est de type pluvial, caractérisé par des basses eaux en été et des hautes eaux en hiver. 

Le régime hydrologique de la Cère présente la particularité d’être influencé d’une part par la fonte des neiges au 
printemps (augmentation des débits), mais aussi par la présence de nombreux barrages (Lamativie, Laval-de-Cère, 
Brugale) et microcentrales (St-Saury, Lagrènerie, Port de Gagnac), on peut alors parler de régime pluvio-nival 
socialisé. Les crues de la Cère sont complexes car issues d’un bassin important, et se développent en plaine 
relativement large. Les caractéristiques de ces crues sont fluviales et caractéristiques des crues de plaine (montée 
de crue et décrue lente, temps de submersion important…). Le régime pluvial est artificialisé par les barrages hydro-
électriques du haut bassin (saccades hebdomadaires), avec des crues en saison humide et des basses eaux 
estivales. Les montées de crue durent au moins une semaine, et plus pour les décrues. Les mois de décembre et 
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janvier connaissent la plus forte récurrence de crues, mais les autres mois ne sont pas exempts de risques 
(d’octobre à mars).  

Les ruisseaux secondaires et rus (Ruisseau d’Orgues et du 
Nègreval notamment) qui parcourent le bassin sont à 
l’origine de « coups d’eau » soudains et violents issus 
d’épisodes pluvio-orageux de saisons chaudes (printemps 
– été – automne). Sans prévision possible et avec des temps 
de gestion de crise réduits au minimum, ces phénomènes 
ont un fort impact sur les milieux et les riverains. De plus, 
les versants sensibles au ruissellement superficiel et 
torrentiel sont répartis sur l’ensemble du territoire et ont 
tendance à se développer du fait de certaines pratiques 
agricoles (drainage de zones humides). 

Le régime de la Bave se caractérise ainsi : 

‐ Le printemps hydrologique avec une tendance générale à 
la baisse des débits moyens journaliers, avec cependant 
quelques pointes de crues non durables.  

‐ L’été hydrologique qui se place lors de la saison sèche. Dans 
ces conditions, le débit de la Bave diminue fortement mais 
ne se tarit jamais grâce aux nappes profondes des terroirs 
du socle.  

‐ L’automne hydrologique voit les sols se réhumecter 
progressivement de telle sorte que les débits ne baissent 
plus, tendant même à s’accroître faiblement et une averse 
un peu forte peut générer un ruissellement superficiel 
direct sur les terroirs à sols minces, voire même des crues 
violentes, 

‐ L’hiver hydrologique présente des épisodes pluvieux longs et fréquents. Les seuils de saturation des sols sont 
rapidement franchis 

Les montées de crues sont variables (entre une demi-journée et plusieurs jours), ce qui permet de distinguer les 
épisodes orageux de ceux pluvio-océaniques. Les décrues sont composites, avec un ralentissement en fin 
d’épisode, indiquant des vidanges de nappes souterraines relativement importantes. 

Les événements pluvieux à l'origine des crues du Mamoul sont de deux types : 

‐ Des épisodes pluvieux longs et réguliers : parfois très 
intenses, intervenant entre octobre et avril et dépassant en 
extension la superficie du bassin versant. Des périodes de 
pluies plus ou moins importantes et longues encadrent 
souvent ces abats d'eau majeurs, saturant le bassin et 
aggravant les crues du Mamoul, (crues d'octobre 1960, de 
septembre 1969, de décembre 1981 ou d'avril 1998). On 
parle alors de crues de saison froide d’origine océanique. 

‐ Des événements pluvio-orageux soudains et violents :  
survenant en période estivale (de mai à septembre). Ces 
déluges très intenses provoquent des ruissellements 
importants et rapides. Le plus souvent, il n’y a pas de 
facteurs aggravants car ces événements sont ponctuels 
(crues de septembre 1992, de juillet 2001, de juin 2002 ou de juin 2010). On parle alors de crues pluvio-
orageuses de saison chaude, souvent soudaines et localisées.  

La position géographique du Mamoul entre Cère et Bave induit des influences sur les fonctionnements hydrologiques 
de ces trois vallées. Au niveau des crues, les exemples ne manquent pas de concomitances aggravantes 
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Le territoire de projet se situe au carrefour de trois départements (Lot, Cantal et Corrèze) répartis sur trois régions 
(Occitanie, Auvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle Aquitaine). Le périmètre du Contrat comprend 9 communes 
corréziennes, 10 communes cantaliennes et 47 communes lotoises. 5 EPCI sont concernées, La Xaintrie Val’ 
Dordogne et Midi Corrézien en Corrèze, la Chataigneraie cantalienne dans le Cantal ainsi que Cauvaldor et le Grand 
Figeac dans le Lot.  

Communes du territoire de Contrat 

 

Selon les données du l’état de lieux initial du SAGE Dordogne amont 2016, le territoire de projet est densément 
boisé sur les secteurs de plateaux et de gorges, cependant, ce sont les prairies qui occupent la plus grande partie 
du territoire. Elles sont liées en grande partie à l’élevage et à la culture de plantes fourragères (essentiellement 
céréales).  

Q2 Q5 Q10 Q20 Q50 Q100

Cère 26,1 190 240 300 350 452 532

Mamoul 1,1 10 20 30 35 45 55

Bave 3,9 51 67 78 96 130 161

Module 

(m3/s)

Débits des crues de référence
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Il existe une diversité géographique à l’échelle du territoire de projet, reflétant la géologie du territoire et les 
influences climatiques. Le bassin versant de la Cère aval dans ses trois quarts amonts est le plus densément boisé 
du territoire. Ce secteur correspond aux plateaux limousins au sous-sol cristallin et bien arrosés, qui abritent des 
futaies de conifères et de feuillus. Au Sud du bassin versant de la Cère, en amont de la plaine alluviale, les bassins 
versants du Mamoul, du Cayla et de la Bave amont sont représentatifs du Ségala, avec le développement sur des 
sols acides de peuplements désordonnés et morcelés dominés par le chêne et le châtaigner. Les plateaux du bassin 
versant de la Bave (Tolerme, Biarque, Frèzes) sont quant à eux recouverts à plus de 40% par de la prairie 
permanente et présentent une densité de têtes de bovins par hectare de 2 à 3 par ha de SAU.   

Enfin, l’utilisation des sols de la plaine alluviale se répartit de manière homogène entre terres labourables (céréales, 
oléagineux, légumes, cultures fourragères, jachères) et prairies. Les prairies sont le siège de cultures fourragères 
liées à l’élevage bovin, l’élevage avicole y est important (5-25 par ha de SAU), et on y trouve des cultures 
permanentes dominées par les noyers. 

Des secteurs urbanisés sont retrouvés sur les plateaux (Laroquebrou, Sousceyrac-en-Quercy, Leyme), mais les 
secteurs les plus densément urbanisés se sont développés dans la plaine alluviale. L’agglomération de Saint-
Céré/Saint-Laurent-les-Tours s’étend depuis la sortie des gorges de la Bave jusqu’à sa confluence avec le ruisseau 
d’Autoire, l’agglomération de Bretenoux-Biars, quant à elle, est moins diffuse mais siège d’activités industrielles 
les plus importantes du territoire de projet.      

La carte suivante présente les données d’occupation du sol OSO THEIA 2017 précisant les catégories d’utilisation 
des surfaces du territoire de projet :  

 

 
5,2  34,1  26,8  28,1  

3,5 %  2,2 % 
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Densité de population du territoire de Contrat 

Le territoire du contrat englobe une population de 18 557 habitants. La concentration de population du territoire 
est faible, avec la majorité des communes possédant une densité < 50 habitants par km². Seul l’Est du territoire 
présente une densité plus élevée, notamment avec la présence des villes de Saint-Céré, Biars-sur-Cère ou encore 
Bretenoux, accueillant des pôles industriels importants.  

 

i. Agriculture 
 

L’activité agricole est une activité économique majeure du territoire, la Surface Agricole Utile (SAU) représente 
46,9% de sa superficie (Règlement Parcellaire Graphique (RPG) 2020).  

Cette activité représente environ 10% des emplois du territoire (Chambre d’Agriculture 46), bien qu’une diminution 
du nombre d’employés dans le domaine agricole est observée depuis les années 80 notamment dû : 

- Au regroupement des exploitations et à la mécanisation de celles-ci, 
- A la déprise agricole, engendrée par des zones complexes d’exploitation pouvant présenter de fortes 

pentes, des zones humides ou des difficultés d’accès. De plus, cette déprise est accentuée par la progression de 
l’urbanisation des plaines. 
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L’activité agricole est relativement variée sur le territoire : 

 4 petites régions agricoles y sont majoritairement représentées (ensemble homogène en termes de 
caractéristiques physiques : sol, climat et agronomie), à savoir : 

o La Xaintrie au Nord sur le territoire corrézien du bassin versant de la Cère, 
o Le Ségala qui représente la majeure partie de la surface du territoire de projet et qui s’étend 

depuis la rive gauche de la Cère jusqu’au sud du bassin versant de la Bave, 
o La Chataigneraie cantalienne,  
o Le Limargue, qui caractérise la plaine alluviale à la confluence de la Bave et du Mamoul avec 

la Dordogne.  
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 Les orientations agricoles peuvent être divisées en 3 grands ensembles :  
o La moitié Est du territoire de projet est dominée par l’élevage bovin mixte (lait et viande), 
o Le Nord du territoire (Corrèze) est dominé par l’élevage de bovins viande, 
o La moitié Ouest du territoire de projet présente une mosaïque plus hétérogène, la polyculture et 

le polyélevage sont les activités agricoles majoritaires, mais se développent également les cultures 
permanentes, les élevages de granivores et les élevages de caprins et ovins. 

 

Répartition générale des types d’activités agricoles : Régions agricoles et spécialisations territoriales (culture ET élevage) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’évolution des surfaces de cultures sur le territoire CPT est peu marquée en 10 ans : environ 600 ha de SAU ont 
été perdus. La surface totale agricole reste donc très stable. Cependant, la répartition des surfaces par types de 
cultures a quant à elle évolué. Le territoire présente une majorité de prairies permanentes, ce qui est dû à une 
filière bovine bien développée malgré une décapitalisation nationale. La part de ces prairies permanentes a 
augmenté de 66% entre 2010 et 2020. En général, les surfaces herbacées sont à la hausse. 

La surface de prairies temporaires a été réduite de 74%. La particularité des prairies temporaires réside dans leur 
caractère transitoire. Elles alimentent à la fois la surface toujours en herbe (prairies permanentes, fourrages…) ainsi 
que les surfaces de cultures où des rotations sont effectuées (périodes de jachères). 
Les surfaces de culture de céréales ont augmenté de 22%, avec plus de 200ha en plus de culture pour les 3 céréales 
majoritaires : le blé, le maïs et l’orge. Ces cultures sont majoritairement destinées à l’alimentation du bétail. Cette 
hausse s’accompagne aussi de celle des parcelles de fourrage. 
Hors ces grands ensembles, les « autres cultures industrielles » perdent de la surface et semblent être remplacées. 
Les productions de fruit à coque et de légume ou fleurs ont augmenté sur le territoire ainsi que la surface de 
vignes et de vergers qui sont en légère hausse. 
 
Les données exploitées sont présentées ci-après :  
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Evolution des surfaces par type de culture entre 2010 et 2020 (données RPG)
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ii. Sylviculture 

 
 

Le territoire est composé de 4 sylvoécorégions, présentant chacune des disparités au niveau des essences 
exploitées et des gestions forestières. L’occupation des sols montre qu’au total, 19% des surfaces boisées 
concernent les essences de résineux (sapins pectinés, douglas, épicéas et pins sylvestres), 66% sont des essences 
de feuillus (hêtre, chêne) et 15% sont des peuplements mélangés. L’ensemble forestier du territoire est représenté 
à 95% par la forêt privée, les 5% restant étant des forêts publiques gérées par l’ONF. Globalement, il existe une 
forte présence de futaie correspondant aux plantations de conifères retrouvée sur la grande partie Nord et Est du 
territoire, comprenant, entre autre, le plateau du limousin, la Xaintrie, la Châtaigneraie et le Ségala. Les boisements 
de feuillus sont présents sur tout le territoire et majoritaires dans les parties aval des différents bassins. Le territoire 
possède une filière bois dynamique, bien que l’exploitation puisse s’avérer difficile à cause des reliefs accidentés, 
des secteurs de montagnes et des distances liées au débardage (parfois>500m).  

L’activité industrielle issue de l’exploitation forestière est importante sur le territoire. Les régions Auvergne et 
Limousin figurent parmi les 6 premières régions françaises concernant le volume de bois récolté. Deux scieries 
sont implantées dans le territoire du CPT : à Latouille Lentillac et Sousceyrac. Les activités de deuxième et troisième 
transformation sont également bien présentes avec l’essor des filières bois-énergie depuis 2008 (1 chaufferie gérée 
par le SYDED sur le territoire du CPT (Sousceyrac en Quercy, 2009)). 

Compte tenu de l’importante surface de forêt privées sur le territoire, des coopératives forestières administrées 
par des propriétaires peuvent assurer la gestion et l’exploitation des parcelles, ainsi que la réalisation de travaux 
ou la commercialisation du bois récolté. Il existe des outils à visée directe des propriétaires proposés par le 
Ministère : les Schémas Régionaux de la Gestion Sylvicole (SRGS). Actuellement, ce sont les SRGS des anciennes 
régions qui sont toujours en application (2001 et 2005). Une nouvelle version unifiée pour la région Occitanie 
devrait voir le jour fin 2022. De ces schémas découlent deux outils proposés par le CRPF : le Plan Simple de Gestion 
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(PSG) et le Code des Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPS), et un par le préfet de chaque région : le Règlement Type 
de Gestion (RTG), porté aujourd’hui par Uni Sylva pour la région Occitanie. 

La gestion forestière peut impacter les milieux aquatiques et la ressource en eau, notamment lorsqu’elle privilégie 
une essence particulière (faible intérêt écologique, faible résilience, coupes à blanc). Certaines pratiques peuvent 
générer des impacts sur les cours d’eau et les milieux aquatiques :  

- Le colmatage des cours d’eau :  majoritairement lié au piétinement des berges et des zones humides 
(élevage extensif en tête de bassin-versant), il est parfois consécutif à l’activité sylvicole lors du passage 
des engins (érosion des berges, ruissellement sur les chemins d’exploitations et parcelles exploitées) 

- La pollution ponctuelle des cours d’eau (phytosanitaires, hydrocarbures, huiles des engins forestiers), 
- La fragilisation des berges lorsqu’elles sont enrésinées (création d’embâcle, effondrement de berge). 

 

iii. Industries 
 
L’activité industrielle sur le territoire du Contrat se polarise autour de plusieurs secteurs : 

- L’agroalimentaire avec notamment les confituriers ANDROS (650 salariés) et BOIN (155 salariés) implantés 
sur la commune de Biars-sur-Cère, la fromagerie « L’Etoile du Quercy » sur la commune de Loubressac, 
ainsi que deux abattoirs (atelier de découpe et conditionnement de viande) à Laroquebrou et Saint-Céré ; 

- La filière bois avec plusieurs scieries (Latouille-Lentillac, Sousceyrac) ; 
- La mécanique (Arc industriel Figeac/Saint Céré), notamment sur les communes de Saint-Céré (ZI 

Pommiers), Saint-Laurent-les-Tours (Actipole) et Laval-de-Cère (Brown Europe) ; 
- La production hydroélectrique importante sur l’axe Cère (centrales de Candes, Lamativie, Laval-de-Cère I 

et II) 

 
Principaux sites industriels sur le territoire du Contrat  
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iv. Tourisme 
 

Le territoire du CPT bénéficie d’une position stratégique, à proximité de grandes destinations touristiques et d’axes 
routiers principaux : 

- Il se situe au Nord du Parc des Causses du Quercy, aux portes de celui-ci, à proximité de sites remarquables 
comme Rocamadour ou Padirac. 

- Il est imbriqué dans un réseau routier possédant deux axes principaux avec la D1120 reliant Tulles (19000) 
jusqu’à Aurillac (15000) et passant au Nord-Est du territoire, au niveau de la Cère, ainsi que la D940, reliant 
de nouveau Tulle (19000) à Lacapelle-Marival (46120), traversant le secteur Ouest du CPT.  

- De plus, l’autoroute A20 est située à 30 km seulement de la limite Ouest du CPT. 
 
Le tourisme est répandu sur tout le territoire. Les paysages de moyenne montagne, le patrimoine naturel, culturel, 
architectural, et la recherche actuelle "d'authenticité" rurale (gastronomie, coutumes, identité...) en font une région 
particulièrement appréciée des visiteurs (randonnées pédestres, circuits automobiles...).  
Parmi les différentes attractions il est possible de retrouver des villages aux labels « plus beaux villages de France », 
tels que Loubressac, ou encore Autoire qui attire un grand nombre de touristes chaque année, venus admirer la 
cascade ou le château des anglais. D’autres nombreux sites attractifs se trouvent sur le territoire du Contrat, comme 
les grottes de Presque, le Château de Montal ou le château de Castelnau. Le territoire est fort d’histoire et de 
petites villes permettant l’accueil majoritaire des visiteurs tel que Saint-Céré et Bretenoux. 
 
La confluence Cère-Dordogne est également très fréquentée. S'y développent notamment la pratique de loisirs 
nautiques (que ce soit dans la Cère ou la Dordogne) et la randonnée (GR652). 
La capacité d'accueil touristique des 17 communes concernées s'élève à près de 29 000 places, pour une 
population résidente d'environ 66 000 personnes. Cette observation a des conséquences sur la conception et le 
fonctionnement des ouvrages d'épuration qui doivent absorber le surplus de charge polluante en été.
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La politique de l’eau est encadrée par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) 2000/60/CE du 23 octobre 2000 et sa 
transposition en droit français : la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (2006). 

La Directive Cadre Européenne sur l’Eau a été adoptée par le parlement Européen et le Conseil de l’Union 
Européenne le 23 octobre 2000. Ce texte établit un cadre juridique et réglementaire pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau. Son objectif est clair : il s’agit d’atteindre le « bon état » écologique et 
chimique pour toutes les masses d’eau superficielles et souterraines et de préserver celles qui sont en bon état ou 
en très bon état. La DCE donne donc la priorité à la protection de l’environnement, en demandant de veiller à la 
non dégradation de la qualité des eaux souterraines, superficielles et côtières.  

Elle introduit de nouvelles notions (masses d’eau, milieux fortement modifiés…) et de nouvelles méthodes 
(consultation du public, analyse économique obligatoire…) qui modifient l’approche de la gestion de l’eau. 

La DCE s’appuie sur 5 grands principes : 
- Elle renforce l’approche du territoire en bassin versant, 
- Elle fixe un objectif de bon état des masses d’eau à l’horizon 2015 (aujourd’hui révisé à 2027) ainsi que le 

principe de non dégradation, 
- Elle donne aux pays membres une obligation de résultats, 
- Elle impose la consultation du grand public, 
- Elle exige enfin une analyse économique de chaque intervention sur l’écosystème, qu’il s’agisse des actions 

de restauration ou des usages. 

La DCE définit des districts qui représentent la principale unité pour la gestion des bassins hydrographiques, ce 
sont des zones terrestres ou maritimes, composées d’un ou plusieurs bassins hydrographiques, ainsi que des eaux 
souterraines et eaux côtières associées. 

Les objectifs de cette directive sont alors d’assurer : 
- La non détérioration de l’état des masses d’eau, 
- Le bon état écologique et chimique pour les masses d’eau superficielles et souterraines, 
- La suppression des rejets de substances dangereuses prioritaires, 
- Le respect des objectifs spécifiques dans les zones protégées (concernés par les directives européennes 

existantes). 

 

Le 18 mars 2022, le comité de bassin a adopté le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE). Ce SDAGE fixe des objectifs pour chaque masse d’eau avec obligation de résultat (plans d’eau, cours 
d’eau, estuaires, eaux côtières et de transition, eaux souterraines). L’atteinte du « bon état » en 2027 est un des 
objectifs généraux, sauf exemptions (reports de délai, objectifs moins stricts) ou procédures particulières (masses 
d’eau artificielles ou fortement modifiées, projets répondant à des motifs d’intérêt général dûment motivés).  

Le SDAGE définit pour chacun des 6 grands districts hydrographiques métropolitains, les grandes orientations 
d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et s’impose aux programmes et aux décisions de l’Etat, des 
collectivités et de leurs établissements publics. Il est opposable à l’ensemble des actes administratifs. Les actes 
réglementaires de l’Etat, de ses établissements publics et des collectivités doivent être compatibles à ses 
dispositions, au nombre de 152. 

Les grandes orientations du SDAGE sont au nombre de 4 : 
- Orientation A : Créer les conditions de gouvernance favorables à l’atteinte des objectifs du SDAGE 
- Orientation B : Réduire les pollutions 
- Orientation C : Agir pour assurer l’équilibre quantitatif 
- Orientation D : Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques et humides 
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La période 2022-2027 représente le dernier cycle de gestion prévu par l’Union européenne pour atteindre le bon 
état des eaux.  

 

Le 11ème Programme d’intervention définit les domaines et conditions d’interventions de l’agence de l’eau Adour-
Garonne, mais aussi les dépenses et recettes nécessaires à sa mise en œuvre sur une période de 6 ans (2019-2024). 
A mi- parcours, le programme a été révisé pour s’adapter au mieux aux enjeux du bassin Adour-Garonne, sur la 
période 2022-2024. 

Pour mieux accompagner les acteurs dans leurs projets, le 11ème Programme a été rendu plus simple et plus lisible. 
Ses objectifs initiaux sont réaffirmés, à savoir : 

- Répondre à l’urgence climatique et assurer la reconquête du bon état des eaux. Ce qui se concrétise par : 
o une hausse des taux d’aide sur les solutions fondées sur la nature : accompagnement de la 

restauration physique des cours d’eau, de la continuité écologique et des zones humides, eaux 
pluviales, réduction des pollutions agricoles,… ; 

o Un renforcement des moyens sur la gestion quantitative de la ressource : augmentation des taux 
et meilleur accompagnement des porteurs de projets ; 

o Un meilleur accompagnement également de la politique de préservation de la qualité de la 
ressource en eau potable. 

- Inciter à la structuration de la gouvernance. En améliorant notamment : 
o L’approche globale à des échelles pertinentes du territoire ; 
o Le transfert de compétence en assainissement à l’échelle intercommunale pour les communes en 

Zone de Solidarité Territoriale.  
- Développer la solidarité entre territoires et bénéficiaires du bassin, par : 

o L’amélioration des aides en faveur du monde rural ; 
o Le renforcement des moyens en faveur de la politique internationale. 

A travers ce programme, l’Agence renforce la sélectivité de ses interventions en s’appuyant sur les Plans d’Actions 
Opérationnels Territorialisés (PAOT) partagés avec les services de l’Etat et les partenaires techniques locaux.  

A travers la mise en œuvre du Plan d’Adaptation au Changement Climatique (PACC), l’Agence se positionne face 
à l’enjeu important que représente l’adaptation au changement climatique et accompagne des opérations dont 
les objectifs visent à assurer : 

- La meilleure résilience des milieux aquatiques ; 
- La transition économique et agricole ; 
- Les usages durables de toutes les ressources en eau. 

 

La Plan d’Adaptation au Changement Climatique du bassin Adour-Garonne est établi par un groupe de travail issu 
du comité de bassin, et associant d’autres partenaires, notamment scientifiques, en réponse aux engagements du 
Pacte de Paris sur l’eau et l’adaptation au changement climatique dans les bassins des fleuves, des lacs et des 
aquifères, pris dans le cadre de la COP21. Le plan d’adaptation est un panel de mesures qui, à l’échelle du bassin 
Adour-Garonne, poursuit 4 objectifs majeurs : 

- Vivre avec moins d’eau dans nos rivières et faire face à des sécheresses plus fréquentes ; 
- Réduire les pollutions pour disposer d’une eau de qualité ; 
- Accompagner l’évolution de la biodiversité soumise à  un climat plus chaud et plus sec ; 
- Réduire les impacts des évènements extrêmes comme les inondations, la submersion marine ou l’érosion 

des côtes. 

Le PACC préconise trois grandes catégories de mesures, complémentaires entre elles :  
- Des actions de gestion et d’organisation : favoriser la gouvernance locale, insister pour que la planification 

urbaine intègre mieux l’eau, soutenir la recherche et l’innovation ; 
- Des mesures qui font appel à la nature : verdir les villes, conserver les zones humides, restaurer 

les berges des cours d’eau, instaurer des zones naturelles d’expansion de crues ; 
- Des mesures nécessitant des infrastructures et la technologie : créer des réserves en eau, installer des 

stations d’épuration plus performantes, recycler les eaux usées. 
- ADOUR-GARONNE 

https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#cours-eau
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#pollution
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#eau-potable
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#assainissement
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#riviere
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#pollution
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#biodiversite
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#berge
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#cours-eau
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#crue
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Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de planification qui répond aux 
objectifs fixés par le SDAGE Adour-Garonne à l’échelle du bassin de la Dordogne amont.  

Le SAGE Dordogne amont s'étend sur une superficie de 9700km2, depuis les sources de la Dordogne jusqu'à la 
confluence avec la Vézère à Limeuil. Le territoire recouvre 591 communes, 53 communautés de communes, 6 
départements (Puy de Dôme, Cantal, Creuse, Corrèze, Lot et Dordogne), 4 régions (Auvergne, Limousin, Midi Pyrénées 
et Aquitaine) et 3 parcs naturels régionaux (Volcans d'Auvergne, Millevaches Limousin et Causses du Quercy). 

Actuellement le SAGE Dordogne amont est dans sa phase d'élaboration. EPIDOR a rédigé le dossier de consultation 
du périmètre du SAGE Dordogne amont et a saisi les préfets du bassin concerné le 25 mars 2011.  L'arrêté de périmètre 
a été pris le 15 avril 2013. L'arrêté fixant la composition de la Commission Locale de l'Eau (CLE) date du 10 décembre 
2013, et des arrêtés modifications ont été pris par la suite, le dernier est daté du 18 mai 2016. 

L’état initial du SAGE Dordogne amont a été présenté en CLE le 08 décembre 2015, et diffusé aux collectivités et 
partenaires fin janvier 2016. Le diagnostic du SAGE a été validé par la CLE le 18 septembre 2018, un projet de 
stratégie à quant à lui été présenté aux partenaires techniques pour contributions le 2 août 2019, et est à ce jour 
en attente de validation par la CLE. 

 

Le PAOT est un plan pluriannuel défini pour chaque département, pour une période de trois à six ans, actualisable 
tous les ans. Il est validé en MISEN stratégique par le Préfet de département pour arrêter cette feuille de route, 
consolider la position de l’État vis-à-vis des maîtres d’ouvrages et favoriser la réalisation des actions. Les maîtres 
d’ouvrage (collectivités territoriales et leurs groupements, propriétaires, industriels, agriculteurs, chambres 
consulaires…) sont les véritables acteurs de la mise en œuvre des PAOT. Ils assurent une concertation et une 
implication essentielle qui conditionnent le lancement et la mise en œuvre d’opérations de terrain permettant 
d’atteindre les objectifs environnementaux fixés. 

 

 

i. Entente pour l’eau (Adour-Garonne) 

Face aux enjeux du changement climatique dans le bassin Adour-Garonne, les deux régions Nouvelle-Aquitaine 
et Occitanie, le comité de bassin et l’agence de l’eau, ainsi que l’État ont décidé de se mobiliser et de constituer 
une Entente pour l’eau. 

Cette forme de coopération originale entre les partenaires vise à répondre efficacement à l’urgence climatique 
pour contribuer à garantir la ressource qualitative et quantitative sur le bassin et éviter les conflits d’usage. Elle 
démontre la prise de conscience des pouvoirs publics concernant l’ampleur de l’adaptation au  changement 
climatique pour un territoire qui y est particulièrement vulnérable. 

Les partenaires de l’Entente pour l’eau se fixent des objectifs communs avec une « feuille de route » qui recouvre 
les diverses adaptations qu’impose le changement climatique comme : 

- Un plan d’économie d’eau pour les différents usages, 
- Le développement des mesures fondées sur la nature, 
- L’optimisation des réserves existantes et la mobilisation de ressources supplémentaires pour sécuriser les 

différents usages, 
- La lutte contre l’artificialisation et l’érosion des sols. 

Des appels à projets ont été lancés ou sont en cours de conception sur les domaines suivants : 
- Protection des zones humides, 
- Économies d’eau des industriels, des agriculteurs 
- Filières industrielles et agricoles efficientes en eau et en intrants 
- Renaturation des cours d’eau 
- Désimperméabilisation des sols, 
- Réutilisation des eaux usées traitées. 

https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#intrants
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#cours-eau
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Sur le territoire du Contrat, certains acteurs locaux ont déjà été lauréats des appels à projet mentionnés plus haut : 

- Le SMDMCA : Lauréat de l’Appel à Projets : « Restauration des zones humides en tête de bassin versant », 
14 zones humides sont identifiées sur le territoire de projet, avec pour objectif la restauration de leurs 
fonctionnalités par le biais d’interventions diverses (effacement de plans d’eau, réouverture des milieux, 
adaptation de la pression de pâturage, etc.) 

- La Chambre d’Agriculture du Lot : Lauréate de l’Appel à Projets « Economies et efficience de l’eau en 
agriculture » sur le Ségala lotois, avec pour objectif de réduire les prélèvements pour l’élevage sur les 
réseaux d’eau potable, et un programme d’actions prévu sur la période 2022-2024 (état des lieux, étude 
prospective et communication) 

- La communauté de communes CAUVALDOR : Lauréate de l’Appel à Projet « Réutilisation des eaux non 
conventionnelles » avec pour objectif l’utilisation des eaux d’épuration de la commune de Saint-Céré pour 
l’arrosage du Golf de Montal (étude et travaux : 2022-2024) 

ii. Plan stratégique 2021-2027 pour la gestion quantitative équilibrée de la ressource en 
eau (Adour Garonne/Dordogne) 

Dans le prolongement du PACC adopté en 2018, de la démarche prospective sur la ressource présentée en 2019, 
et des démarches prospectives réalisées ou en cours menées par mes EPTB, le comité de bassin Adour Garonne a 
adopté le 15 septembre 2021 une stratégie de retour à l’équilibre quantitatif de la ressource en eau à l’horizon 
2050. Il a chargé chaque Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) d’élaborer une feuille de route 
opérationnelle identifiant des actions phares à mener à l’échelle de son sous-bassin. 

A l’échelle du sous- bassin Dordogne incluant le territoire de Progrès, c’est donc EPIDOR (EPTB Dordogne) qui est 
chargé de l’établissement de cette feuille de route en partenariat avec les acteurs locaux, notamment le SMDMCA 
qui alimentera cette feuille de route avec les actions du CPT contribuant à l’équilibre quantitatif de la ressource en 
eau.  

Les axes stratégiques identifiés à l’échelle Adour-Garonne sont les suivants : 
- Axe 1 : Dynamiser la mise en place de démarches PTGE en mobilisant l’ensemble des leviers nécessaires 

aux besoins des territoires  
- Axe 2 : Engager des programmes d’économies d’eau et d’efficience des usages 
- Axe 3 : Sécuriser les prélèvements agricoles et faciliter la gestion collective de l’irrigation  
- Axe 4 : Réduire les périodes de gestion de crise  
- Axe 5 : Sécuriser le soutien d’étiage et les besoins milieux/usages sur le long terme 

 

i. Trame verte et bleue 
 
La Trame verte et bleue est un réseau formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques identifiées par les 
schémas régionaux de cohérence écologique ainsi que par les documents de planification de l'Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements. La Trame verte et bleue contribue à l'amélioration de l'état de conservation 
des habitats naturels et des espèces et au bon état écologique des masses d'eau. Elle s'applique à l'ensemble du 
territoire national à l'exception du milieu marin. 

Les continuités écologiques constituant la Trame verte et bleue comprennent des réservoirs de biodiversité et des 
corridors écologiques (articles L.371-1 et R.371-19 du code de l'environnement). 

Les cours d'eau, parties de cours d'eau et canaux classés au titre de l'article L. 214-17 du code de l'environnement 
et les autres cours d'eau, parties de cours d'eau et canaux importants pour la préservation de la biodiversité 
constituent à la fois des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques. Les zones humides importantes 
pour la préservation de la biodiversité constituent des réservoirs de biodiversité et/ou des corridors écologiques. 

 

i. Schéma Départemental de gestion et de valorisation des milieux aquatiques (15) 

Le Conseil départemental du Cantal s’engage dans des démarches volontaires visant la préservation et la gestion 
des milieux aquatiques du territoire. 
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Puis, afin de proposer un cadre global d’orientations visant le développement d’une organisation territoriale 
adaptée à la gestion des cours d’eau et zones humides, il a élaboré un Schéma Départemental de gestion et de 
valorisation des Milieux  Aquatiques, en concertation avec l’ensemble des acteurs du territoire, qui a été validé par 
l’assemblée départementale le 26 juin 2014 et qui regroupe l’ensemble des maitres d’ouvrages compétents en 
matière de gestion des milieux aquatiques. 

Actuellement en phase de mise en œuvre, il constitue le cadre de la politique départementale en faveur de ces 
milieux. Entré en révision en 2020, le schéma a été adapté aux besoins des partenaires et aux évolutions législatives 
(compétence GEMAPI, …). Le dispositif financier a été adapté en conséquence. L’assemblée départementale a validé 
en mars 2021 ce nouveau programme qui couvre la période 2021-2024.  

Intégrant pleinement toutes les problématiques et enjeux des cours d’eau et zones humides, ce schéma constitue 
le cadre de la politique départementale en faveur de ces milieux et se décline selon les orientations suivantes : 

- Renforcer la préservation et la gestion des milieux aquatiques à l’échelle des bassins versants ; 
- Renforcer la cohérence des politiques publiques et la prise en compte des milieux aquatiques dans les 

projets ; 
- Améliorer les connaissances et leur diffusion ; 
- Sensibiliser aux enjeux des milieux aquatiques ; 
- Conforter l’assistance technique aux collectivités et aux partenaires, assurer la mise en œuvre du SDMA et 

l’accompagnement financier du conseil départemental 

ii. Schéma Départemental des espaces naturels et des paysages remarquables (19) 
 
La politique départementale en Corrèze dans ce domaine vise à mobiliser tous les acteurs, mettre en œuvre les 
actions de protection des espaces et des espèces sensibles (plans de gestion et d'interprétation des sites sensibles, 
actions de préservation des espèces menacées...), développer la connaissance, la découverte et la sensibilisation 
de tous, par le biais de 4 axes : 

- AXE 1 : Mobiliser tous les acteurs et faire évoluer les comportements 
- AXE 2 : Intégrer la biodiversité dans les politiques sectorielles et les projets de territoire 
- AXE 3 : Protéger et mettre en valeur les espèces rares, les milieux et les paysages remarquables 
- AXE 4 : Développer la connaissance, l'observation et le suivi de la biodiversité et des paysages 

 
Pour assurer la mise en œuvre de ces politiques, le Conseil départemental s'appuie sur les compétences de ses 
partenaires, parmi lesquels le conservatoire d'espaces naturels du Limousin, le parc naturel régional de Millevaches 
en Limousin et de nombreuses structures associatives dans le domaine environnemental. 

iii. Schémas départementaux pour l’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) 

Les SDAEP(s), documents réalisés conjointement par les services du Conseil Départemental et ceux de l’Etat, ont 
pour objectif d’établir un bilan de l’alimentation en eau potable à l’échelle de chaque département. Ainsi, un 
diagnostic des bilans actuels et futurs est effectué afin de définir les actions prioritaires du département en matière 
de gestion future de l’eau potable. 

- SDAEP Cantal : Elaboré en 2005, objectif d’actualisation en 2022, suite au lancement des assises 
départementales de l’eau le 09/03/2021 

- SDAEP Lot : Elaboré en 2000, révisé en 2016 
- SDAEP Corrèze : Elaboré en 2001, révisé en 2014 

 

i. PETR Vallée de la Dordogne corrézienne : Animation forestière 

Le Centre régional de la propriété forestière (CRPF), établissement public en charge du développement de la forêt 
privée, en partenariat avec le PETR Vallée de la Dordogne Corrézienne, mène une action de redynamisation de la 
forêt privée des 64 communes de la Vallée de la Dordogne Corrézienne, soit plus de 14 400 propriétaires. 

Cette action d’animation sur le terrain consiste à proposer un diagnostic gratuit des parcelles boisées aux 
propriétaires. Très concrètement, ce diagnostic permettra d’identifier les limites de ses parcelles, de connaître les 
espèces d’arbres présentes et les éventuels travaux à entreprendre pour entretenir les bois. Enfin, le CRPF selon les 
opportunités peut vous faire bénéficier d’aides pour réaliser certains travaux. Face au changement climatique cette 

https://sigesaqi.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss51
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opération est l’opportunité pour les propriétaires forestiers de voir sous un angle nouveau ce patrimoine qui a 
besoin d’être valorisé pour le futur. 

Un outil numérique associé : la forêt bouge ! « La forêt bouge » propose un certain nombre de fonctionnalités qui 
vont guider les propriétaires privés pour apprendre à : 

- Localiser leur parcelle avec une cartographie 
- Connaître leur parcelle avec une description du type de bois, des enjeux environnementaux, de la 

réglementation et des patrimoines 
- Entretenir leur parcelle avec la découverte de la sylviculture, un accès à des contacts professionnels, et la 

création d'un compte personnel pour le suivi de l'entretien. 

ii. PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne : Charte forestière 

La Charte Forestière de Territoire est un outil proposé par l’État depuis 2001 pour aider les collectivités à aménager 
leur territoire et à développer leur économie. Piloté par les élus, c’est un projet stratégique de filière pour 
dynamiser la ressource forestière sous toutes ses coutures : une ressource économique pour le territoire ; un 
réservoir de biodiversité et un stock de carbone ; un lieu de promenade, havre de paix et de sérénité qui façonne 
le paysage et participe au bien-vivre local. La Charte Forestière apporte un cadre de travail pour 10 ans, où un plan 
d’actions est défini tous les 3 ans. C’est un vrai travail collaboratif entre acteurs du territoire. 

Au-delà des enjeux de structuration de la filière et de développement de l’économie locale, la charte forestière du 
PETR FQVD cible aussi l’ambition de soutenir une gestion, pérenne et durable de la ressource, en préservant la 
biodiversité, l’eau et les paysages. 

 

i. SCOT(s)/PADD(s) 

Les schémas de cohérence territoriale (SCoT) sont des documents de planification stratégique à long terme 
(environ 20 ans) créés par la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) en décembre 2000, dont le périmètre 
et le contenu ont été revus par l’ordonnance du 17 juin 2020 de modernisation des SCoT, afin d’être adaptés aux 
enjeux contemporains. 

Le périmètre du SCoT doit tendre aujourd’hui vers l’échelle d’une aire urbaine, d’un grand bassin de vie ou d’un 
bassin d’emploi, cette inflexion vers le bassin d’emploi est ainsi affichée clairement dans le SCoT rénové, ainsi que 
la prise en compte du bassin de mobilité. Le SCoT est piloté par un syndicat mixte, un pôle d’équilibre territorial 
et rural (PETR), un pôle métropolitain, un parc naturel régional, ou un EPCI. 

Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notamment celles 
centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, d’aménagement 
commercial, d’environnement, dont celles de la biodiversité, de l’énergie et du climat... 

Il permet d’établir un projet de territoire qui anticipe les conséquences du dérèglement climatique, et les 
transitions écologique, énergétique, démographique, numérique... 

Le SCoT est chargé d’intégrer les documents de planification supérieurs (SDAGE, SAGE, SRCE, SRADDET) et devient 
ainsi le document pivot : on parle de SCoT intégrateur, ce qui permet aux PLU/PLUi et cartes communales de ne 
se référer juridiquement qu’à lui. 

À l’échelle intercommunale locale, il assure ainsi la cohérence des documents sectoriels intercommunaux (PLH, 
PDU), des plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi) ou communaux (PLU) et des cartes communales qui 
doivent tous être compatibles avec les orientations du SCoT. 

Le SCoT est composé de 3 grandes parties dont le contenu est défini dans le code de l'urbanisme, à savoir : 
- Le rapport de présentation : diagnostic et justification de la stratégie 
- Le Projet d'aménagement et de développement durable (PADD) : Il s'agit du « cœur » du SCoT. C'est le 

projet de territoire décidé par les élus. Cette partie du SCoT n'est pas directement opposable par exemple 
à un Plan local d'urbanisme mais il fonde « l'économie générale du SCoT ». 

- Le document d’orientation et d'objectifs (DOO) : Il s'agit de la pièce directement opposable du SCoT aux 
documents de rangs inférieur (PLUi, PLU, PLH...). 

Le territoire de projet est couvert par 5 SCoTs : 

http://scotbacc.caba-dev.fr/fr/rapport-presentation-diagnostic/
http://scotbacc.caba-dev.fr/fr/le-projet-d-amenagement-et-de-developpement-durable/
http://scotbacc.caba-dev.fr/fr/le-document-d-orientations-et-d-objectifs/
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- SCoT de CAUVALDOR : approuvé le 16 janvier 2018 
- SCoT du Bassin d'Aurillac, du Carladès et de la Chataîgneraie : approuvé le 6 avril 2018 
- SCoT du Pays de Figeac : approuvé le 9 décembre 2016 
- SCoT Xaintrie Val’ Dordogne : Enquête publique prévue en septembre 2022 
- SCoT Sud corrézien : approuvé en 2012 et reconduit jusqu’ à 2024 

ii. PCAET(s) 

Obligatoire pour certaines métropoles et intercommunalités (plus de 20000 habitants), le plan Climat-Air-Energie 
territorial (PCAET) définit, sur le territoire de l’intercommunalité ou de la métropole : 

- Les objectifs stratégiques et opérationnels de cette collectivité en vue d’atténuer le changement 
climatique, de le combattre efficacement et de s’y adapter ; 

- Le programme d’actions à réaliser afin d’améliorer l’efficacité énergétique, d’augmenter la production 
d’énergie renouvelable, de valoriser le potentiel en énergie de récupération, de favoriser la biodiversité 
pour adapter le territoire au changement climatique, de limiter les émissions de gaz à effet de serre, 
d’anticiper les impacts du changement climatique… 

Élaboré par la collectivité à l’échelle intercommunale ou de la métropole, il peut par exemple aussi être élaboré 
par le porteur d’un schéma de cohérence territorial (SCoT) : lorsque les établissements publics qui sont membres 
du SCoT et qui doivent élaborer un PCAET transfèrent leur compétence PCAET au porteur du SCoT. 

Le PCAET s’impose notamment à certains documents de planification : plans locaux d’urbanisme (PLU, PLUi), 
documents tenant lieu de PLU. 

- CAUVALDOR (47 000 habitants) : démarche amorcée en mai 2019 
- Grand Figeac (46 000 habitants) : Finalisé en décembre 2018 – Plan d’actions 2018-2024 
- Chataigneraie cantalienne (21 000 habitants) : PCAET en cours d’élaboration sur le même périmètre que 

celui du SCOT (Bassin d’Aurillac, le Carladès et la Châtaigneraie)  
- Midi corrézien (12 900 habitants) : Non obligatoire 
- Xaintrie Val’Dordogne (11 000 habitants) : Non obligatoire   

iii. PAPI Dordogne lotoise 

La Dordogne lotoise est un territoire de convergence hydrographique, connaissant des crues nombreuses et 
variées sur des cours d’eau de toutes tailles. Si les grandes crues de la Dordogne marquent les esprits par leur 
ampleur et la submersion de dizaines d’hectares de plaine, le secteur connaît également des phénomènes soudains 
et torrentiels qui sont plus destructeurs. Depuis 2000, on peut dénombrer au moins 5 crues ayant touché tout ou 
une partie du territoire, la Dordogne comme ses affluents : septembre 2000, juillet 2001, janvier 2004, février 2007, 
juin 2010.  

Engagé dans la démarche PAPI dès 2002, avec la communauté de communes Cère et Dordogne, le Symage² puis 
le SMPVD sont devenus porteur de projet PAPI sur l’ensemble du Pays de la vallée de la Dordogne lotoise pour la 
période 2006-2011. Le SMDMCA porte aujourd’hui le second PAPI Dordogne lotoise (2012-2019), amorcé par le 
SMPVD, et dont les dernières actions sont aujourd’hui en cours de finalisation. La stratégie du PAPI Dordogne 
lotoise et déclinée en 7 grands axes : 

‐ Amélioration de la connaissance du risque ; 
‐ Surveillance, prévision des crues et des inondations ; 
‐ Alerte et gestion de crise ; 
‐ Prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme ; 
‐ Actions de réductions de la vulnérabilité des personnes et des biens ; 
‐ Ralentissement des écoulements ; 
‐ Gestion des ouvrages de protection hydraulique. 

 

Le réseau Natura 2000 s’inscrit au cœur de la politique de conservation de la nature de l’Union européenne et est 
un élément clé de l’objectif visant à enrayer l’érosion de la biodiversité. 

La structuration de ce réseau comprend : 

http://outil2amenagement.cerema.fr/le-schema-de-coherence-territoriale-scot-r402.html
http://outil2amenagement.cerema.fr/le-plan-local-d-urbanisme-plu-plui-r37.html
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- Des Zones de Protection Spéciales (ZPS), visant la conservation des espèces d'oiseaux sauvages figurant à 
l'annexe I de la Directive "Oiseaux" ou qui servent d'aires de reproduction, de mue, d'hivernage ou de 
zones de relais à des oiseaux migrateurs ; 

- Des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) visant la conservation des types d'habitats et des espèces 
animales et végétales figurant aux annexes I et II de la Directive "Habitats". 

Ce dispositif européen ambitieux vise à préserver des espèces protégées et à conserver des milieux tout en tenant 
compte des activités humaines et des pratiques qui ont permis de les sauvegarder jusqu’à ce jour. Pour atteindre 
cet objectif, les États membres peuvent librement utiliser des mesures réglementaires, administratives ou 
contractuelles selon le principe général de subsidiarité. 

Le territoire de projet abrite pour tout ou partie deux sites Natura 2000, à savoir : 

- Vallée de la Cère et tributaires : FR7300900 
- Affluents de la Cère en Chataigneraie : FR8302033 

 
i. Vallée de la Cère : site n° FR7300900 

La vallée de la Cère est classée au titre du réseau Natura 2000 (site n° FR 7300900). Ce site est situé sur 3 régions 
Midi-Pyrénées, Limousin et Auvergne. Il s’agit d’un site interdépartemental (Cantal, Corrèze et Lot). Le site concerne 
36,5 km de gorges et vallées et couvre une superficie de plus de 3 031 ha.  

Il est composé de deux ensembles :  
- Les milieux aquatiques et péri aquatiques du lit mineur comprenant, les forêts alluviales et les milieux 

humides, avec comme espèces d’intérêt communautaire la loutre, le saumon atlantique, la lamproie 
marine et l’écrevisse à pieds blancs ;  

- Les gorges à forte pente, d’habitats rocheux et forestier, abritant des chauves-souris et des espèces 
d’insectes d’intérêt communautaire. 

ii. Affluents de la Cère en Chataîgneraie 

Le site linéaire Natura 2000 « Affluents de la Cère en Châtaigneraie » est localisé en région 
Auvergne, dans le département du Cantal et en Midi-Pyrénées, dans le département du Lot (Sud-Ouest). Les cours 
d’eau désignés au titre de Natura 2000 comme rivières à Moules perlières sont le Moulès et le Pontal (12,2 km), la 
Ressègue et l’Escalmels (14,3 km), le Roannes (7,3 km) qui sont tous des affluents de la Cère. Le site s’étend sur 34 
km de cours d’eau et se situe dans le secteur de la Chataigneraie, au Nord du bassin de la Rance et du Célé. 

Ensemble de trois cours d'eau proches dont deux sont tributaires de la Cère en amont du barrage de Saint-Etienne-
Cantalès et l'autre, affluant en aval, d'origine oligotrophe impactés aujourd'hui par les activités d'élevage qui se 
distribuent en bordure et en mélange de forêts caducifoliées occupants des versants adoucis. 

Les enjeux du site sont essentiellement liés à la qualité de l'eau dépendante elle de l'activité agricole et dans une 
moindre mesure de l'assainissement des lieux habités. 

Quelques barrages (AEP) et seuils anciens de moulin, sont une forte problématique locale.  

Les cours d'eau du site hébergent encore une forte population de moules perlières, et un en particulier se distingue 
du fait de l'existence de preuves récentes de reproduction de l'espèce. 
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Localisation des deux sites Natura 2000 présents sur le territoire du Contrat.  Au nord :  Vallée de la Cère et 
tributaires (FR7300900). Au sud et zoomé : Affluents de la Cère en Chataigneraie (FR8302033) 

 

 

   

Les bassins versants de la Cère aval, du Mamoul et de la Bave ont été et sont le siège de divers programmes 
d’actions en faveur des milieux aquatiques et de la prévention du risque inondation depuis 1999.  

 

Une première démarche territoriale de gestion intégrée de la ressource a vu le jour avec le contrat de rivière Cère 
porté par EPIDOR sur la totalité du bassin versant entre 1999 et 2006. Cet outil de gestion collective de la ressource 
avait 4 grands objectifs transversaux :  

- Améliorer la qualité des eaux du territoire : 

Le contrat de rivière Cère a mis l’accent sur la limitation des pollutions domestiques et industrielles par 
l’amélioration des dispositifs d’épuration. Les taux de réalisation des actions prévues au contrat ont été 
respectivement de 76% et 100% pour les volets domestiques et industriels. Concernant les pollutions diffuses 
agricoles marquant significativement les milieux aquatiques de la Cère, le bilan est plus mitigé. En effet, le bassin 
de la Cère était et reste un territoire d’élevage dont les têtes de bassin sont particulièrement sujettes aux pollutions 
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des eaux par les nitrates d’origine agricole. Cette problématique de lessivage des nitrates est accentuée par le 
drainage des zones humides. 

- Améliorer la gestion quantitative de la ressource : 

Le premier volet du contrat concernait la production d’eau potable sur le bassin versant (réalisation à 64% des 
actions du contrat). Une première ambition du contrat était la réalisation des Schémas Départementaux 
d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) des trois départements concernés (Corrèze, Cantal, Lot), objectif atteint 
dès les premières années du contrat. Les problématiques principales abordées dans ces Schémas seront la faible 
protection de la ressource, le manque d’entretien des installations et la faible connaissance des réseaux. 

En termes de risque inondation, le PAPI Dordogne lotoise a été élaboré en parallèle du contrat de rivière Cère, et 
a permis d’identifier la Dordogne lotoise comme zone d’enjeux majeurs. L’émergence du SYMAGE en 2003 a permis 
la mise en œuvre d’un PAPI Mamoul dès sa première année de création. Sur le bassin versant de la Cère lotoise, et 
par le biais du premier Plan Pluriannuel de Gestion (PPG), le SYMAGE a aussi pu intervenir sur la gestion des 
embâcles. 

Enfin, la réflexion sur la limitation de l’impact des éclusées a été poursuivie et alimentée sur la Cère par la réalisation 
d’une étude spécifique des microcentrales sur cet axe. 

- Préserver et restaurer les espèces et les milieux aquatiques : 

Au-delà de campagne d’inventaires des zones naturelles d’intérêt prioritaire ayant permis une meilleure 
connaissance et prise en considération des zones humides, très peu d’actions ont été engagées sur ce volet au 
regard des ambitions initiales. On note cependant dès le début du contrat une bonne structuration sur l’aval du 
territoire (Cère lotoise) avec la mise en œuvre du PPG Cère en 2005 ayant permis à la collectivité de se substituer 
aux riverains pour l’entretien de la ripisylve des berges de la Cère. 

- Favoriser le développement touristique autour de la rivière Cère.    

Cet axe du contrat a atteint un taux de réalisation des actions prévues de 24%, avec comme actions phares la 
réalisation d’une exposition sur les milieux et espèces remarquables de la Cère, et le projet de restauration de l’île 
de la Bourgnatelle.  

 

Le SMDMCA a porté 3 PAPIs successifs, un premier PAPI sur le bassin versant du Mamoul (2003-2005), puis deux 
PAPIs successifs sur la « Dordogne lotoise », à savoir le bassin versant de la Dordogne limité au département du 
Lot. Le PAPI 2006-2011 a majoritairement consisté en la réalisation d’études diagnostiques et d’études de 
faisabilité. Le PAPI 2012-2017 a fait l’objet d’un avenant le prolongeant jusqu’à 2019 afin de permettre la poursuite 
de certaines actions et la mise en œuvre des travaux ayant nécessité des études préalables complexes. Deux projets 
restent à concrétiser à ce jour et ce avant le 31 décembre 2024 sur le Fontvieille (bassin de surinondation sur un 
affluent de la Bave) et sur le Palsou (restauration hydromorphologique et mobilisation de champs d’expansion de 
crues, hors territoire de projet). Suivent les bilans non exhaustifs des actions PAPIs sur le territoire du CPT (études 
non suivies de travaux non mentionnées ici) 

Bilan des actions PAPIs réalisées sur le Mamoul 

- 2006 : Aménagement de la plaine de Ségaro pour améliorer le délestage des crues du Mamoul en direction 
de la Cère : reprofilage des réseaux de fossés drainant la plaine, redimensionnement des ponts de Brajat 
et de Ségaro 

- 2009 : Redimensionnement du pont de Reingues 
- 2013 : Pose de repères de crue à Prudhomat, Cornac et Bretenoux 
- 2017 : Installation du Système d’Alerte Local de crues du Mamoul 
- 2019 : Arasement d’une voirie à Cornac pour la mobilisation d’un champ d’expansion de crue du Mamoul 

Bilan des actions PAPIs réalisées sur la Bave 

- 2008 : Etude hydrodynamique du Fontvieille et du Canet (affluents rive droite de la Bave) 
- 2011 : Mise en place d’un vannage à l’entrée de l’Ayguevieille pour contrôler son débit, notamment sur sa 

section enterrée traversant le bourg, et retrait du clapet du seuil du jardin public pour optimiser le transit 
sédimentaire, la continuité écologique et le libre écoulement de la Bave 
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- 2011 : Etude pour la restructuration du Tabels et sa connexion à la Négrie (décharge des crues de la Négrie 
vers la Bave)  

- 2013 : Pose de repères de crues sur la commune de Saint-Céré 
- 2010-2015 : Etudes pour la protection contre les crues de la bave à la traversée de Saint-Céré – sans suites 

(contraintes réglementaires, foncières et patrimoniales) 
- 2015 : Etude de faisabilité pour l’aménagement d’ouvrages de laminage sur le bassin versant du Fontvieille 
- 2017 : Création du bassin de rétention des ruissellements de versant du Labrunie (bassin versant du 

Fontvieille) 
- 2017-2021 : Réalisation de diagnostics de vulnérabilité des bâtiments publics, bâtiments particuliers et 

entreprises 
- 2022 : Dépôt du Dossier de demande d’autorisation environnementale pour la création du bassin de 

surinondation sur le Fontvieille 

Bilan des actions PAPIs réalisées sur la Cère 

- 2010 : Etude des dysfonctionnements hydrauliques du Nègreval (affluent rive gauche de la Cère) 
- 2013 : Pose de repères de crues sur les communes de Bretenoux et Biars-sur-Cère 
- 2020 : Travaux de redimensionnement d’un ouvrage sur le Nègreval à la traversée de Gagnac-sur-Cère 

 

Les bassins-versants de la Bave, du Mamoul, de la Cère et du ruisseau d’Orgues représentent 22 % du potentiel 
biologique du bassin de la Dordogne. À partir des recommandations du SDAGE 2010-2015 et du Plan de Gestion 
de l’Anguille, et sur la base des infranchissables piscicoles identifiées par l’ONEMA en 2011, le Syndicat Mixte du 
Pays de la Vallée de la Dordogne (aujourd’hui SMDMCA) a été fléché par l’Etat et l’Agence de l’Eau Adour Garonne 
comme maître d’ouvrage potentiel d’une opération de restauration groupée de continuité écologique sur ces trois 
bassins. 15 propriétaires ont adhéré à la démarche et les travaux d’équipement/effacement ont été menés entre 
2013 et 2020.  

Etat des lieux 2022 des obstacles à la continuité écologique sur le territoire du SMDMCA/territoire du contrat 

Sur le bassin de la Cère, et de l’aval vers l’amont, la chaussée de la Bourgnatelle à Bretenoux a été équipée d’une 
passe mixte (poisson/canoë), la passe à poissons du seuil du moulin de Barroi sur le Nègreval a été rénovée, le 
seuil du moulin de la Tourte sur l’Orgues a été équipé de prébarrages, et le seuil amont de la Fialicie amont a été 
effacé.  

Le ruisseau d’Orgues a été ainsi rouvert sur un linéaire de 6,1 km tandis que sur la Cère l’aménagement de la 
Chaussée de la Bourgnatelle a rouvert un linéaire de près de 5.86 km jusqu’ a la chaussée de la micro - centrale de 
Port de Gagnac dont la passe à poisson est sélective et nécessite des travaux de mises aux normes.  

Sur le bassin du Mamoul, et de l’aval vers l’amont, ont été équipés de prébarrages les seuils de Bonneviole 
(Prudhomat), de Barrayrac, de Riols et d’Esclat (Cornac). La chaussée de l’ancien barrage AEP a quant à elle été 
effacée.  

A l’issue de cette opération, on considère que le linéaire du Mamoul jusqu’à la chute de Manaval ainsi que les 
ruisseaux de Soult et Griffouillères sont rouverts pour la circulation du poisson, soit un linéaire total de 20,8 km 
sur les 52 km de linéaire principal. Les autres 30 km sont sur le plateau et séparés du reste du linéaire par des 
infranchissables naturels.  

Sur le bassin de la Bave, et de l’aval vers l’amont, les dispositifs de montaison et dévalaison ont été améliorés sur 
le canal du moulin de Vailles, le seuil de la Ségarie a été équipé d’une passe rustique, le seuil des Récollets a été 
équipé de prébarrages, tandis que la passe à poissons du seuil des Condamines a été améliorée. Enfin la chaussée 
du camping de Soulhol a été effacée.  

Concernant le bassin de Bave on considère que l’opération a rouvert un linéaire de près de 29,5 km sur le cours 
principal de la Bave jusqu’au premier infranchissable naturel, ce qui correspond à la quasi-totalité du se son cours.  

 

Territoire du CPT Bave, 
Mamoul, Cère aval 
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Le SMDMCA (ou structures antérieures assimilées) porte depuis 2005 des PPGs sur les bassins versants de son 
territoire. Cependant, les divers PPGs ayant été menés jusqu’à ce jour l’ont été sur des échelles administratives 
(sauf pour le Mamoul), sur le bassin versant de la Dordogne « lotoise ». 

La Bave et la Cère lotoise ont fait l’objet de deux PPGs successifs, 2007-2012 et 2012-2017 pour la Bave, et 2005-
2010 et 2012-2017 pour la Cère lotoise. Ces deux premiers PPGs ont majoritairement consisté en des opérations 
de gestion sélective de la végétation et de gestion des embâcles. Les PPGs 2012-2017 intégraient cependant les 
opérations de restauration de la continuité écologique mentionnées plus haut, la lutte contre les espèces invasives 
ainsi que la restauration de milieux annexes (couasnes) et de zones humides. 

En 2017, le SMPVD (ex SMDMCA) a mené une étude de gouvernance de la compétence GEMAPI avec pour objectif 
de créer une structure permettant l’exercice de cette compétence à des échelles hydrographiquement cohérentes.  

Ce n’est qu’en 2020 que cette structuration a vu le jour avec la naissance du SMDMCA, intégrant la totalité des 
bassins versants de la Cère aval (à partir de l’aval du barrage de Nèpes) et de la Bave, qui font aujourd’hui partie 
intégrante du territoire de projet. Le bassin versant du Mamoul étant exclusivement lotois, il a quant à lui toujours 
été inclus dans son intégralité dans les documents de gestion élaborés jusqu’ici.  

Cette structuration a donc permis d’envisager le renouvellement des PPGs sur des territoires étendus aux limites 
hydrographiques, et d’engager les renouvellement/extension des diagnostics exhaustifs de terrain. 

Les thématiques abordées dans les PPGs en cours d’élaboration ou élaborés depuis 2020 sont plus larges et plus 
intégrées. En effet, l’approche par bassin versant permet de considérer les cours d’eaux comme partie intégrante 
d’un système complexe, caractérisé par une hydrogéomorphologie qu’il conviendra d’analyser finement pour 
nourrir le diagnostic de l’état des cours d’eau. Par ailleurs, en termes d’actions à mener dans le cadre des PPGs, les 
opérations ne sont plus seulement ciblées sur les linéaires de cours d’eau mais aussi sur les milieux connexes 
(zones humides, plans d’eau, couasnes), et ponctuellement sur les versants (ralentissement dynamique des 
écoulements, adaptation des usages). 7 volets généraux ont été retenus dans ces PPGs : 

- Réduction de l’anthropisation des cours d’eau 
- Restauration de la continuité écologique 
- Limitation de l’impact des plans d’eau 
- Limitation du colmatage du lit 
- Gestion de la végétation de berges 
- Restauration des zones humides 
- Limitation des espèces exotiques envahissantes 

PPG Cère aval 2024-2033 : Le diagnostic du PPG Cère 2024-2033 a débuté fin d’année 2020 par la partie 
corrézienne du bassin et notamment par le sous bassin du ruisseau d’Orgues. Aujourd’hui les affluents principaux 
de la Cère ont été parcourus, à savoir :  

- Ruisseau d’Orgues 
- Ruisseau du Deyroux  
- Ruisseau du Nègreval  
- Ruisseau de Candes  
- Ruisseau d’Escalmels  
- Ruisseau de la Ressègue  
- Ruisseau du Branugues  

 

Cela représente 50% du linéaire présent sur le bassin de la Cère Aval. Le terrain restant sera parcouru tout au long 
de l’année 2023, pour un lancement de la DIG début 2024.  

PPG Mamoul 2022-2031 :  DIG obtenue en 2022, démarrage des actions en 2023 

PPG Bave 2024-2033 : Fin 2022, le diagnostic de terrain est réalisé à 70%, les 30% restants seront réalisés au 2ème 
trimestre 2023. La concertation sera menée sur le 2nd semestre 2023, pour un lancement de la DIG début 2024.  
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PPG 
Linéaire de cours 

d'eau 
(total > 2 000 km) 

Fin PPG 
précédent 

Programmation prévisionnelle 

2021 2022 2023 2024 2025 

Bave 2024-2033 314 km 2017 Diagnostic  
Diagnostic 
Rédaction 

Diagnostic 
Rédaction 

DIG/Mise en 
œuvre 

Mise en 
œuvre 

Cère aval 2024-2033 418 km 2017 Diagnostic  
Diagnostic 
Rédaction 

Diagnostic 
Rédaction 

DIG/Mise en 
œuvre 

Mise en 
œuvre 

Mamoul 2022-2031 52 km 2017 
Diagnostic 
Rédaction 

Instruction 
DIG 

Mise en œuvre 

 

i. Appel à projets « Restauration des zone humides » 

Le SMDMCA est lauréat de l’appel à projets de l’Agence de l’Eau sur la restauration de zones humides de têtes de 
bassin (Entente pour l’Eau, 2020). 

Au 01/01/2023, et après l’animation menée en 2021 et en 2022, les projets ont pu être consolidés pour une 
première phase de travaux prévus sur 2023 et 2024 : 

- Bassin versant de la Cère aval : Projet de maîtrise foncière du site restauré par le SMDMCA en 2019 (ZH du 
Castanié) 

- Bassin versant du Mamoul : Restauration de la zone humide Mourèze Ouest sur la commune de Teyssieu 
(réduction du drainage et restauration hydromorphologique du cours d’eau traversant la parcelle) 

- Bassin versant de la Bave : 
o Restauration de la zone humide de Leyme (réduction du drainage, ouverture de milieux, création 

de mares, pâturage extensif, création d’un sentier pédagogique d’interprétation), 
o Mise en défens du plan d’eau sur la zone humide des sources du Tolerme, sur la commune de 

Sousceyrac-en-Quercy, 
o Effacement du plan d’eau de la zone humide de Lascanal sur la commune de Sénaillac-

Latronquière, 
 

Une deuxième phase de travail est prévue pour la période 2023-2025 
- Bassin versant du Mamoul :  

o Restauration de la zone humide de Ségéric sur la commune de Sousceyrac-en-Quercy 
(réouverture de milieux, remise en pâturage), 

o Restauration de la zone humide de Puech de la Gane sur la commune de Sousceyrac-en-Quercy 
(réduction du drainage, coupe de résineux non adaptés),  

o Restauration de la tourbière de Sceaux sur la commune de Sousceyrac-en-Quercy  

ii. AAP mesure 441 

Le 15 mai 2022, le SMDMCA a déposé auprès de la Région Occitanie un dossier de demande d’aide au titre la 
mesure 411 du PDRR Occitanie. Cette demande intègre des agriculteurs des bassins-versants du Mamoul, de 
l’Ouysse et de l’Alzou. Sur le bassin du Mamoul cette candidature fait suite à une première phase de sensibilisation 
de la profession agricole lors de la présentation du diagnostic réalisé dans le cadre de l’élaboration du Plan 
Pluriannuel de Gestion du Mamoul (mars 2021). Sept agriculteurs se sont alors portés volontaires réaliser un 
diagnostic (SMDMCA, CATZH de l’ADASEA d’Oc) de la pression de piétinement sur les milieux aquatiques de leur 
exploitation (berges, cours d’eau, zones humides). Ce sont donc près de 23 parcelles qui vont être aménagées avec 
des points d’abreuvement en recul de la berge, 1750 mètres linéaires de berges mises en défends ainsi que cinq 
franchissements de cours d’eau. 

iii. Programme Open Rivers  

En novembre 2021 le SMDMCA a candidaté au programme OPEN RIVERS, créé par la fondation ARCADIA au 
printemps 2021. Cette fondation possède des fonds philanthropiques dédiés à l’effacement de petits ouvrages 
(chute inférieure à 2m) sur des cours d’eau remarquables et sous une durée limitée (études ou travaux réalisés sur 
une année). Ce programme finance alors des études, travaux et communications œuvrant à la restauration de la 
continuité écologique jusqu’à 100%. 
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Cette candidature inclut un seuil situé sur le bassin versant de la Cère aval, le seuil du « pont de Rhodes ». C’est 
un ouvrage bloquant situé dans le Cantal, sur le ruisseau de la Ressègue, à l’amont immédiat de sa confluence 
avec l’Escalmels. Ce cours d’eau est riche en populations de moules perlières classées par l’UICN comme en danger 
critique d’extinction. Le projet d’effacement de ce seuil a été sélectionné le 07 juin 2022 et fait l’objet d’études 
préalables à de futurs travaux d’arasement, à un taux de financement de 100%. 

Cet effacement permettrait de rouvrir l’ensemble du linéaire de la Ressègue mais également d’augmenter la 
surface habitable pour la Moule perlière.  

Un autre projet d’effacement de la chaussée aval du moulin du Batitan sur le ruisseau du Branugues a été proposé 
fin 2022 à la fondation ARCADIA, pour lequel le SMDMCA est dans l’attente d’un accord. Ce projet permettrait de 
rouvrir 8 kilomètres linéaires (soit 80% du linéaire total) sur le ruisseau du Branugues.  

Les deux seuils n’ont plus d’usage aujourd’hui et ne possèdent pas de droit d’eau. La candidature est accompagnée 
par SOS Loire Vivante – ERN France interlocuteur entre OPEN RIVER, le SMDMCA et toutes autres structures 
françaises participant au projet. 

 

  

  

i. Agglomération d’assainissement de Saint-Céré (communes de Saint-Céré, Saint-
Laurent-les-Tours, Saint-Jean Lespinasse et Saint-Michel Loubéjou) : 11 000 EH :  

La STEU fonctionne correctement et son traitement est conforme à la directive Eaux résiduaires urbaines. En 
revanche, le réseau de collecte présente de nombreux dysfonctionnements et exerce une pression domestique sur 
La Bave du confluent du Tolerme au confluent de la Dordogne (FRFR71A), liée notamment aux déversements 
d’eaux usées non traitées par temps de pluie. Une non-conformité de la collecte au titre de la directive ERU est en 
suspens et pourrait avoir des conséquences importantes comme la fermeture à l’urbanisation. 

La commune de Saint-Céré, en co-maîtrise d’ouvrage avec les trois autres communes de son agglomération 
d’assainissement, a donc lancé en janvier 2021 une étude pour la réalisation des Schémas Directeurs 
d'Assainissement (SDA), d’une étude du potentiel d'infiltration et de déraccordement des eaux pluviales, et d’un 
zonage pluvial de l'agglomération d'assainissement de Saint-Céré. 

L’étude s’inscrit dans l’indispensable nécessité pour le système d’assainissement de Saint-Céré d’être conforme au 
regard de l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif modifié par l’arrêté du 31 juillet 
2020. Les objectifs sont donc multiples : 

- Réaliser une mise à jour du Schéma Directeur d'Assainissement collectif du système de Saint-Céré en 
intégrant les besoins en matière d’assainissement de toute l’agglomération, dans le respect de la DERU 
(Directive Eaux Résiduaires Urbaines) et de la DCE (Directive Cadre sur l’Eau) ; 

- Mettre à jour des zonages d’assainissement de la collectivité ; 
- Effectuer une étude sur le potentiel d’infiltration des sols et sur le potentiel de déraccordement des eaux 

pluviales. Il sera proposé des règles de gestion des eaux pluviales susceptibles de soulager le système 
d’assainissement et de protéger le milieu naturel ; 

- Effectuer le zonage pluvial de manière à garantir la sécurité des personnes, préserver les usages et 
améliorer la protection du milieu naturel lors des épisodes pluvieux. 

- Tranche optionnelle : Seulement si le diagnostic a fait ressortir des problèmes importants au niveau du 
fonctionnement du réseau d’eaux pluviales (inondations liées au ruissellement, pollution) il sera réalisé un 
schéma directeur de gestion des eaux pluviales qui définira un programme d’actions hiérarchisées 
permettant de répondre aux préoccupations exprimées, notamment en favorisant l’infiltration des eaux 
pluviales de Saint-Céré. 

La phase 1 consistant en l’inventaire de l’existant et la réalisation d’un pré diagnostic a été clôturée en aout 2022. 
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ii. Agglomération d’assainissement de Prudhomat (communes de Prudhomat et de 
Loubressac) : 1 200 EH :  

La STEU de Prudhomat a été construite en 1974 et mise en service le 1er janvier 197. Elle doit aujourd’hui être 
réhabilitée pour assurer un traitement optimal des effluents, et ainsi contribuer à améliorer l’état écologique du 
milieu récepteur, à savoir la masse d’eau de la Bave du confluent du Tolerme au confluent de la Dordogne 
(FRFR71A). En effet, cette masse d’eau est identifiée en état écologique moyen et en pression domestique 
significative à l’EDL AEAG 2019. Par ailleurs, un diagnostic des réseaux d’assainissement devait être engagé afin de 
pouvoir envisager des opérations de réduction des eaux claires parasites pouvant saturer les dispositifs d’épuration 
par temps de pluie. La commune de Prudhomat a donc lancé en 2022 deux études diagnostiques en parallèle : 

- Etude diagnostique pour l’amélioration des performances de la STEU de Prudhomat : 

Cette étude a abouti à proposition de travaux de réhabilitation de la STEU de Prudhomat, travaux inscrits au 
présent contrat pour réalisation sur la période 2023-2024. Il s’agira en 2023 pour la commune et le COPIL de 
valider définitivement le scénario retenu pour clôturer le stade Projet de l’étude.  

- Etude diagnostique des réseaux d’assainissement de l’agglomération d’assainissement de Prudhomat/ 
réalisation su Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) 

Cette étude permettra d’identifier les dysfonctionnements éventuels du réseau d’assainissement, les solutions de 
remédiation à mettre en œuvre, et la priorisation de ces opérations dans le SDA, prévu pour fin 2023. Les travaux 
de réhabilitation de réseaux fléchés au SDA sont inscrits au présent contrat à partir de 2025. 

iii. Assainissement de la commune de Leyme : 1 500-2 000 EH 

La commune de Leyme et l’hôpital de l’Institut Camille Miret disposent chacun d’un réseau de collecte des eaux 
usées aboutissant à des stations d’épuration distinctes, mais très proches (150 m environ).  
Les stations d’épuration de la commune de Leyme et de l’Institut Camille MIRET (sur la commune de Leyme), ont 
respectivement été mises en service en 1974 et 1945. A ce jour, la vétusté des réseaux ainsi que des dispositifs de 
traitements menace la qualité des milieux aquatiques récepteurs de la Biarque (FRFRR71A_2).  
 
La masse d’eau de la Biarque est identifiée en état écologique moyen et en pression domestique significative à 
l’EDL AEAG 2019. 
 
Une étude faisabilité a été réalisée par SYDED du Lot, qui par ailleurs, accompagne la commune dans le cadre 
d'une mission de type "Assistance à Maîtrise d'Ouvrage" (AMO). Cette étude de faisabilité a abouti à la conclusion 
que la meilleure solution était la construction d’une unité de traitement unique. 
 
La mission d’AMO du SYDED s’est poursuivie par la réalisation d’une étude PROJET pour définir le scénario 
d’aménagement qui devrait aboutir sur des travaux dans le courant de l’année 2023, inscrits au présent contrat.  
 

iv. Assainissement de la commune de Molières : 280 EH 

La Commune de MOLIERES a mis en service en 2003, un réseau de collecte et une station 
d’épuration pour traiter les eaux usées du secteur Sud du Bourg (« La Moulinal »). 
Des visites régulières réalisées par le SATESE sur les ouvrages d’assainissement ont permis de constater divers 
dysfonctionnements du dispositif d’assainissement : (dégagement d’odeurs nauséabondes, comportement 
anormal des boues, encrassement anormalement rapide des préfiltres, vieillissement prématuré des augets, 
colmatage progressif des filtres à zéolite, dégradation des performances épuratoires). Tout ceci a entraîné des 
charges d’exploitations disproportionnées, des nuisances subies par les riverains, et une atteinte de la qualité 
environnementale du milieu récepteur, à savoir la masse d’eau de la Biarque (FRFRRR71A_2).  
 
La masse d’eau de la Biarque est identifiée en état écologique moyen et en pression domestique significative à 
l’EDL AEAG 2019. 
 
L’expertise judiciaire menée par en 2010 dans le cadre du contentieux engagé par la commune de Molières à 
l’encontre de la société EPARCO confirme et explique l’origine des dysfonctionnements constatés. Ces dérives sont 
la conséquence d’un problème de conception lié au sous dimensionnement des équipements de prétraitement. 
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En décembre 2022, la commune a sollicité le SYDED pour une mission de type "Assistance à Maîtrise d'Ouvrage" 
(AMO), et ce pour définir les aménagements à mettre en œuvre pour réhabiliter la STEU communale. L’étude de 
définition de aménagements à mettre en œuvre débutera en 2023. Les travaux sont inscrits au présent contrat et 
devraient débuter en 2024. 

 

Dans le cadre de travaux de création de nouvelles canalisation EU et AEP par fonçage sous le lit de la Cère, les 
syndicats d’assainissement Biars-Bretenoux et d’adduction en eau potable Bretenoux-Saint-Céré (SMAEP) ont 
collaboré avec le SMDMCA pour étudier le retrait de leurs anciennes canalisations. En effet, suite aux évolutions 
récentes du lit de la Cère (incision régressive, crues morphogènes), ces canalisations sont désormais affleurantes. 
Cela a pour conséquence la création de désordres morphologiques sur le secteur (blocage du transit sédimentaire, 
obstacle à la continuité écologique, perturbations localisées des courants…). 

Avec l’assistance technique du SMDMCA et d’un bureau d’étude, les deux syndicats ont engagé en 2022 les études 
de retrait et la réalisation des dossiers réglementaires nécessaires. Les travaux de retrait des deux canalisations 
sont prévus pour l’été 2023 sous réserve de l’obtention des autorisations réglementaires, et sont intégrés au 
présent contrat. 

 

i. Société fromagère de Loubressac « L’étoile du Quercy »  

La fromagerie dispose de ses propres dispositifs de traitement. A ce jour, les rejets traités sont source d’une 
pression jugée significative sur le milieu récepteur (ruisseau de Longueviole, affluent de la masse d’eau de la Bave 
du confluent du Tolerme au confluent de la Dordogne : FRFR71A). En effet, ils contribuent à plus de 30% à la DBO5 
(demande biochimique en oxygène) mesurée dans le milieu récepteur au droit du rejet. 

Cette pression contribue au déclassement de l’état écologique de la masse d’eau. 

La fromagerie a donc engagé une étude de faisabilité visant à moderniser et sécuriser le fonctionnement de la 
station d’épuration de manière à améliorer la qualité des rejets dirigés vers le milieu naturel. Un projet de travaux 
a émergé de cette étude et sera engagé courant 2023. 

Les travaux concernent l’ouvrage épuratoire (séparation des eaux vannes et des eaux industrielles, bassins, 
traitement du phosphore), la prévention et la réduction de la pollution accidentelle (création d’un bassin de 
confinement, automatisation et télésurveillance) et la mise en place de moyens de mesures et de contrôle (ajout 
de sondes, création et équipement d’un laboratoire dans l’enceinte de la STEU). Ces travaux devraient se terminer 
dans le courant de l’année 2025. 

ii. Abattoirs municipaux de Saint-Céré  

Des problématiques d’évacuation des eaux pluviales et des eaux usées industrielles sont présentes sur le site des 
abattoirs du Pays de Saint-Céré, dont la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
(CAUVALDOR) est propriétaire. L’établissement, situé en bordure de la Bave (FRFR71A), est raccordé au système 
d’assainissement collectif de la commune Saint-Céré. Une station de prétraitement propre à l’abattoir permet de 
prétraiter les eaux usées avant leur rejet dans la station d’épuration communale. Les eaux pluviales du site, sont 
en partie raccordées au réseau d’eaux usées industrielles mais également directement à la Bave et au ruisseau du 
Tabels. En période de nappe haute et lors d’évènement pluvieux intenses, les réseaux d’eaux usées et d’eaux 
pluviales montent en charge et génèrent des débordements sur le site de l’abattoir. 
Face à ces problématiques, une mission de diagnostic réseau avait déjà été confiée fin 2021 au bureau d’étude 
GETUDE afin d’identifier l’origine des dysfonctionnements et de proposer un plan d’actions correctives. 

Suite à ce diagnostic, CAUVALDOR a décidé de compléter le diagnostic initial afin de valider les 
dysfonctionnements identifiés initialement mais également élargir le diagnostic à l’environnement extérieur du 
site, notamment sur la partie Nord du site et sur le fonctionnement du Tabels au sud. L’étude comporte trois volets, 
à savoir, la consolidation d’un diagnostic initial, la continuité des études préliminaires, et l’étude de faisabilité pour 
réhabiliter la station de prétraitement. 

Le rapport du volet 1 a été clôturé et présenté en septembre 2022. Les travaux identifiés à l’issue du diagnostic, 
ayant fait l’objet d’une étude de faisabilité et pouvant participer à l’amélioration de l’état écologique de la masse 
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d’eau de la Bave du confluent du Tolerme au confluent de la Dordogne sont intégrés au présent contrat à partir 
de 2025.  

Il convient de préciser ici qu’en parallèle, le SMDMCA travaille en régie sur un projet pour la reconnexion du Tabels 
depuis la Négrie jusqu’à la Bave. Ce projet avait été initié avec la restructuration du Tabels en 2011 (cadre PAPI) 
mais n’avait pu alors être finalisé (connexion amont et aval) dans l’attente de la construction de la nouvelle STEU 
de l’agglomération d’assainissement de Saint-Céré. A ce jour, la réflexion technique est menée pour que la 
connexion aval du Tabels (au droit des abattoirs de Saint-Céré) réponde aux enjeux de prévention des inondations 
mais aussi de restauration hydromorphologique du cours d’eau.  

 

C’est en 2020 que l’Agence de l’Eau Adour Garonne a proposé au SMDMCA d’envisager l’élaboration d’un CPT sur 
les bassins versants limitrophes de la Bave, du Mamoul et de la Cère aval. En effet, l’élaboration des PPGs en cours 
sur ces bassins versants, ainsi que la structuration territoriale favorable à l’animation du CPT par le SMDMCA, ont 
fait émerger cette démarche comme opportune et pertinente pour répondre aux pressions identifiées sur les 
masses d’eau de ces bassins versants (EDL 2019, AEAG). 

L’ambition du Contrat de Progrès Territorial sur ce territoire globalement préservé (80% des masses d’eau en bon 
état écologique) est de répondre en premier lieu à l’objectif d’atteinte du bon état des masses d’eau dégradées, 
mais aussi à celui de non-dégradation des masses d’eau préservées et à fort potentiel écologique (poissons 
migrateurs, écrevisses à pattes blanches, moules perlières, loutres…). 

Le territoire de projet est loin d’être un territoire orphelin en matière de gestion des milieux aquatiques. 
Cependant, l’outil CPT a été vu comme l’opportunité de mettre en relation les différents « acteurs de l’eau » du 
territoire pour une mise en cohérence et une optimisation des moyens. Enfin, face au remaniement des 
compétences de l’eau et aux évolutions réglementaires, une mise en relation concrète des acteurs du petit cycle 
et du grand cycle devient nécessaire dans le contexte de pressions sur les milieux aquatiques et sur la ressource 
que représente le changement climatique et le développement territorial de ces espaces ruraux.  

 

 

Le SMDMCA est animateur du Contrat de Progrès Territorial. A ce titre, il est en charge d’élaborer le projet de 
territoire en concertation avec les acteurs et partenaires locaux. Le SMDMCA assurera ensuite la mise en œuvre et 
le suivi des actions du programme d’actions pluriannuel préalablement défini, en lien avec les maîtres d’ouvrage, 
les partenaires locaux, les partenaires institutionnels et les partenaires financiers.  

Au-delà de sa fonction d’animation du contrat, le SMDMCA se positionne aussi en maître d’ouvrage sur plusieurs 
actions du contrat. Par ailleurs, il exerce la compétence GEMAPI qui lui été transférée par les EPCI adhérents, 
notamment par le biais de la mise en œuvre de Plans Pluriannuels de Gestion (PPG) des cours d’eau de son 
territoire, incluant la Cère aval, le Mamoul, et la Bave.  

i. Le territoire du SMDMCA 

Le SMDMCA couvre de manière partielle ou totale 147 communes, étendues sur 6 EPCI (CC CAUVALDOR, CC Grand 
Figeac, CC Causses de Labastide Murat, CC Châtaigneraie cantalienne, CC Xaintrie Val’ Dordogne et Tulle Agglo) 
des départements du Lot, de la Corrèze et du Cantal. Le périmètre du SMDMCA intègre la totalité des bassins 
versants du la Cère aval, de la Maronne aval, de la Souvigne, du Mamoul, de la Bave et de l’Ouysse, et pour parties 
les bassins versants de la Dordogne moyenne, du Tournefeuille, de la Borrèze, de la Tourmente, de la Sourdoire, 
et du Palsou.  

Ce territoire représente : 
 2022 km² de superficie répartis sur 12 bassins versants 
 147 communes pour plus de 69 000 habitants 
 1815 km de cours d’eau dont 95 km de Dordogne en Domaine Public Fluvial 
 137 km² de zones inondables 
 Une ressource en eau abondante et diversifiée (Dordogne, Causse, Limargue et Ségala). 
 Des activités liées à l’eau à forte valeur économique (agriculture, pêche, tourisme…). 
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ii. Les compétences et missions du SMDMCA 

Le SMDMCA (Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval) a été créé au 1er janvier 2020, fruit d’une 
réflexion concertée entre les EPCI des bassins versants concernés. Sa création répond à l’objectif d’une gestion 
intégrée de l’eau portée par une structure unique, permettant la mutualisation des moyens et des compétences à 
des échelles hydrographiques cohérentes.  

Le SMDMCA a pour mission d’assurer la maîtrise d’ouvrage ou l’assistance à maîtrise d’ouvrage d’actions relatives 
à la gestion intégrée de l’eau et des milieux aquatiques sur les bassins versants de son périmètre par l’étude, 
l’exécution, l’exploitation et/ou l’entretien de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un 
caractère d'intérêt général ou d'urgence, et visant à contribuer aux objectifs de : 

- Réduction de la vulnérabilité des enjeux humains aux impacts des inondations 
- Préservation, entretien, restauration du fonctionnement des milieux aquatiques ou d’une fraction de 

bassin hydrographique, en vue de préserver/restaurer l’hydromorphologie des cours d’eau et le bon état 
des eaux ou de concourir à la réduction de l’aléa inondation 

- Valorisation de l’espace rivière, des milieux aquatiques et des milieux naturels 
- Animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques 
 

Pour atteindre ces objectifs, le Syndicat exerce les compétences suivantes : 

- Compétence générale exclusive : GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention contre les Inondations 
(GEMAPI) :  

Le SMDMCA a pour objet d’exercer, dans le cadre de la compétence GEMAPI telle que définie à l’article L211-7 du 
code de l’environnement, les missions 1, 2, 5, et 8 qui englobent tout à la fois les objectifs 1 et 2 mentionnés plus 
haut, à savoir : 

- 1° : L’aménagement d’un bassin hydrographique ou d’une fraction de bassin hydrographique 
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- 2° :  L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours 
d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau  

- 5° :  La défense contre les inondations  
- 8° : La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que 

des formations boisées riveraines 
 
- Compétences particulières complémentaires à la GEMAPI : 

Il s’agit de missions assumées au titre de l’intérêt général parallèlement aux obligations imposées aux propriétaires, 
qui peuvent répondre de manière générale à tout objectif inscrit à l’article 4 des présents statuts ou de manière 
complémentaire et intégrée (notamment au sein de programmes d’actions de type PPG, PAPI, ou autres contrats 
territoriaux) aux objectifs fixés dans le cadre de l’exercice de la compétence GEMAPI.   

 

Le SMDMCA anime le Contrat de Progrès territorial avec l’appui de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, et au-delà 
des actions dont il assure la maîtrise d’ouvrage, chaque autre maître d’ouvrage identifié demeure responsable de 
la réalisation des actions le concernant.  

Le Contrat de Progrès territorial Bave/Mamoul/Cère aval réunit notamment les maîtres d’ouvrage potentiels 
suivants : 

- Etablissement Publics de Coopération Intercommunale : CAUVALDOR, Grand Figeac 
- Communes : Leyme, Prudhomat, Saint-Céré, Molières, Bretenoux 
- Syndicats AEP : Syndicat Mixte du Limargue et du Ségala, SMIVU AEP Bretenoux-Biars, Syndicat de Eaux 

de la Fontbelle 
- Syndicat Mixte du Lac du Tolerme (SYMLAT) 
- Chambres d’agricultures : Chambre d’agriculture du Lot, du Cantal et de la Corrèze 
- Centre National de la Propriété Forestière : Antennes Occitanie, Auvergne-Rhône-Alpes et Nouvelle 

Aquitaine 
- Conservatoires des Espaces Naturels : Auvergne et Nouvelle Aquitaine 
- ADASEA d’Oc : Association de Développement, d’Aménagement et de Services en Environnement et en 

Agriculture d’Oc 
- Missions Haies Auvergne 
- Arbres, Haies et Paysages 46 
- Coopérative Agricole des fermes de Figeac 
- Agriculteurs 
- Particuliers 

 

- Directions Départemental des Territoires : (DDT15, DDT46, DDT19) 
- Directions Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) : DREAL Occitanie, 

DREAL Nouvelle-Aquitaine, DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
- Directions Régionales de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DRAAF) : DRAAF Occitanie, DRAAF 

Nouvelle-Aquitaine, DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes 
- Office Français de la Biodiversité (OFB) 

 

- Agence de l’Eau Adour Garonne (AEAG) 
- Cellules d’Assistance Technique Zones Humides (CATZH) : ADASEA d’Oc (46), CEN Auvergne (15), CEN 

Nouvelle Aquitaine (19) 
- SYDED du Lot : AMO Assainissement et eau potable 
- Conseils Départementaux : CD15, CD19, CD46 
- Fédérations pour la pêche et la protection des milieux aquatiques : FPPMA15, FPPMA46, FPPMA19 
- Etablissement Public Territorial du Bassin de la Dordogne (EPIDOR) 
- Chambres d’agricultures : Chambre d’agriculture du Lot, du Cantal et de la Corrèze 
- Centre National de la Propriété Forestière : Antennes Occitanie, Auvergne-Rhône-Alpes et Nouvelle 

Aquitaine 
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- Conservatoires des Espaces Naturels : Auvergne-Rhône-Alpes et Nouvelle Aquitaine 
- Missions Haies Auvergne 
- Arbres, Haies et Paysages 46 
- Agences Régionales de Santé (ARS) : ARS Occitanie, ARS Auvergne-Rhône-Alpes, ARS Nouvelle-Aquitaine 

 

- Agence de l’Eau Adour-Garonne (AEAG) 
- Départements : Département du Lot, Département du Cantal, département de la Corrèze 
- Régions :  Région Occitanie, Région Auvergne-Rhône-Alpes, Région Nouvelle Aquitaine 
- ETAT : Dotation d’Equipement des territoires Ruraux (DETR) 
- EUROPE : Fonds Européen de Développement Régional (FEDER), Fonds Européen Agricole pour le 

Développement Rural (FEADER) 
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Les états écologiques et chimiques des masses d’eau des rivières, plans d’eau et littorales ont été évalués sur la 
base des règles définies dans l’arrêté du 27 juillet 2018 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface. Les années de référence des 
données utilisées sont pour les rivières, 2015, 2016 et 2017.  L’évaluation de l’état écologique et chimique d’une 
masse d’eau est obtenue par l’extrapolation de la qualité mesurée à l’une ou plusieurs des stations qui se trouvent 
sur cette masse d’eau. 

En plus de la représentativité géographique de la station, la pertinence des données disponibles sur celle-ci 
dépend d’un suivi minimal (fréquence de prélèvement, nombre de paramètres suivis) qui permet de qualifier l’état 
d’une station. Il est retenu qu’une station doit disposer d’au moins quatre opérations de prélèvements (physico-
chimiques et/ou biologiques) sur l’année en cours pour définir un état valide. Ces prélèvements doivent au moins 
comporter 10 des 11 paramètres physico-chimiques demandés par l’arrêté d’évaluation. Cette approche concerne 
uniquement l’état écologique des masses d’eau. L’état chimique est défini par le suivi de substances prioritaires.  
Il est à retenir que certains paramètres de l’état chimique peuvent résulter de pollutions diffuses (les 
phytosanitaires principalement). L’emplacement de la station de suivi sur le cours d’eau est donc moins 
contraignant pour l’évaluation à la différence des stations biologiques. 

Le territoire de projet est parcouru par un réseau de stations s’organisant ainsi :  
- Le Réseau Contrôle de Surveillance (RCS) : il répond au besoin de contrôle exigé par la DCE depuis 2007, 
- Le Réseau de Contrôle Opérationnel (RCO) : il est destiné à assurer le suivi de toutes les masses d’eau dont 

l’objectif d’atteindre le bon état est postérieur à 2015 et à évaluer l’efficacité des actions engagées depuis 
2009, 

- Les Réseaux Complémentaires Départementaux (RCD) : les départements du territoire du SMDMCA 
possèdent chacun leur propre réseau. Ces systèmes ont été mis en place entre 1997 et 2010. 

Certaines masses d’eau ne présentent pas de stations de mesure de référence pour qualifier l’état des eaux, la 
qualification de l’état de la masse d’eau se base alors sur de l’extrapolation ou de l’expertise. 

Sur le territoire du contrat, les mesures des paramètres physico-chimiques sont effectuées sur réseau RCO 
(alimenté par le SYDED) et RCS (alimenté par l’agence de l’eau, anciennement RCA). Le réseau RCD est alimenté 
par la FPPMA46 (principalement des données ichtyologiques), par le département du Cantal (RCD15), par Epidor 
(sur les années antérieures) et par le département du Lot (RCD46).  

 

Les masses d’eau suivantes ne disposent pas de stations de mesure, la qualification de l’état écologique est 
extrapolée : 

- Le ruisseau de la Ressègue (FRFRR49_1) 
- Le ruisseau de Roquecourbine (FRFRR519_2) 
- Le ruisseau de Deyroux (FRFRR519_1) 
- Le ruisseau de Frèzes (FRFRR71B_1) 
- Le ruisseau de Branugues (FRFRR295A_3) 
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Réseau de stations de mesures AEAG sur le territoire du contrat (SMDMCA, 2022, source : SIEAG) 
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ND = non déterminé, INC = inconnu, RAS =non détecté. Station grisées = stations hors service  
* L’état écologique est conditionné par l’état le plus déclassant entre l’état physico-chimique et biologique.  
Données mesurées phytosanitaires disponibles au chapitre D.3 

BV (PPGs)
masse d'eau 

(ME)
Code ME Station Code station Poll. Spé. Phytos

Périodes de 

mesure

EPC EB
Bon INC

La Bave en aval de Terrou 05061938 ND ND

EPC EB
Bon Moyen

EPC EB
Bon Bon

Plan d'eau du Tolerme 05061944 INC ND 2016-2021

EPC EB
Bon Bon

EPC EB
Très Bon Très Bon

EPC EB
Bon Bon

EPC EB
INC Bon

EPC EB
Bon Moyen

EPC EB
Bon Moyen

Le ruisseau des Plagnes au niveau de Terrou 05061939 ND ND

EPC EB
INC Bon

EPC EB
Moyen Moyen

Bon INC
EPC EB
Bon INC

EPC EB
Moyen INC

EPC EB
Bon Moyen

EPC EB
INC Bon

EPC EB
Bon Moyen

EPC EB
Bon INC

Le ruisseau de Longueviole à Loubressac 05061930 INC ND 2019-2021

EPC EB
Très Bon INC

EPC EB
Bon Très bon

Bon Très Bon
EPC EB
Bon Très Bon

EPC EB
Bon INC

EPC EB
Bon Bon

EPC EB
INC Moyen

EPC EB
Moyen INC

EPC EB
Moyen INC

EPC EB
Bon Médiocre

EPC EB
Bon INC

EPC EB
Bon Bon

EPC EB
INC Bon

EPC EB
Bon INC

EPC EB
Bon Moyen

Le Mamoul à Prudhomat 05061915

EE

INC ND

La Bave de sa  source au confluent du 

Tolerme

Le Tolerme

Le Cayla

La Bave du confluent du Tolerme au 

confluent de la Dordogne

La Biarque

Le ruisseau 

de Mellac

Le ruisseau d'Autoire

La Cère du confluent de l'Escalmels au 

confluent de la Dordogne

Le ruisseau d'Orgues

Le Négreval

Le Mamoul Le Mamoul FRFRR349C_1

INC ND 2006-2008

La Cère du barrage de Saint-Etienne-

Cantalès au confluent de l'Escalmels

Le Ruisseau du Négreval à Gagnac sur Cère

FRFRR86_2

05063120

EE
Bon

INC Présence 2006-2021

Le Négreval au niveau de Gagnac sur Cère 05063102

EE

2019-2021
Moyen

INC
INC ND 2018-2021

05063150

EE
Bon

Présence 1971-2021

La Cère en aval de Bretenoux 05062950

EE
INC

INC ND 2004-2021

La Cère à Bretenoux 05063000

EE
Médiocre

ND 2004-2006

La Cère en aval de Biars-sur-Cère 05063100

EE
Moyen

INC ND 2004-2021

ND 1999-2021

EE
Moyen

INC ND 2014-2019

EE
INC

FRFR86

La Cère en aval du barrage de Nèpes 05063750 INC

La Cère en aval de Laroquebrou 05063800

EE
Bon

INC

INC

Bon

INC Présence 2012-2021

EE

ND 1999-2006

EE

INC

L'Escalmels du confuent de la Ressègue au 

confluent de la Cère
FRFR87 Le ruisseau d'Escalmels (CC. Peyratel) 05063350

L'Escalmels de source au confluent de la 

Ressègue
FRFR490 Le ruisseau de l'Escalmels (Lieu dit Lacaze) 05063400

FRFR519 Le ruisseau d'Orgues à Gagnac sur Cère

Le ruisseau d'Auze au niveau de Saint-Etienne-Cantalès 05063755

FRFR295A

La Cère en amont de Laval de Cère 05063300

RAS 2005-2021

EE
Bon

INC ND 2012-2021

ND 2019-2021

Moyen
INC ND 2016-2016

INC ND 2018-2021

EE
INC

1971-2015

EE

FRFRR518_1 Le Cayla en amont de Sousceyrac 05061950 INC

FRFRR71A_3

INC

La Bave

EE
Bon

Le Tolerme à Sénaillac-Latronquière 05061945

EE

INC

Le ruisseau d'Autoire à Autoire 05061975 INC

EE

Le ruisseau des Colombes à Loubressac 05061920
INC

INC ND 2014-2017

EE
INC

ND 2019-2021

EE
Moyen

INC

La Biarque au niveau de Bannes 05063120

FRFRR71A_1

Le ruisseau d'Aygue vieille au niveau de Belmont Bretenoux 05061982

INC ND 2017-2021

Le ruisseau de Mellac au niveau de Saint-Paul de Vern 05062011 INC ND 2018-2021

EE
INC

EE
Moyen

EE

INC ND 2016-2021

EE
Moyen

La Biarque au niveau de Saint-Paul de Vern 05062014

FRFRR71A_2

Le ruisseau de Molières au niveau de Molières 5062019

Bon Présence 2000-202105061900La Bave à Pauliac

EE
Moyen

EE

La Biarque en aval de Leyme 05062016

INC ND 2015-2021

La Biarque en aval de Leyme (amont step) 05062017

Moyen
INC ND 2017-2019

INC ND

INC ND

EE
INC

Moyen
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L’état écologique permet d’identifier les masses d’eau en pression sur un territoire. Cet état est conditionné par 
des éléments biologiques (poissons, macro-invertébrés, macrophytes…), physico-chimiques (pH, conductivité, 
température…) et hydromorphologiques (état des berges, continuité écologique, rectification…). Cette approche 
permet une évaluation multiparamétrique de la qualité de l’eau et du fonctionnement des milieux aquatiques. En 
France, la qualité des masses d’eau est soumise aux exigences de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) qui impose un 
état des lieux et l’élaboration d’un programme d’amélioration de l’état global.   

En 2019, 80% des masses d’eau du territoire du contrat présentent un état écologique classé comme « bon ». 4 
masses d’eau présentent quant à elles un état « moyen » : la Cère « aval » (FRFR86), déclassée par sa biologie et 
sa physico-chimie) ; la Bave « aval » (FRFR71A), déclassée par sa biologie ; la Biarque (FRFR71A_2), déclassée par 
sa biologie ; et le Cayla (FRFRR518_1) déclassé par sa morphologie.  

Etat écologique des masses d’eau du territoire du contrat (EDL 2019) 

iii. Etat biologique des masses d’eau 

L’état biologique des masses d’eau est basé sur la prise en compte de différents indices biologiques normalisés 
DCE (IBG-DCE, IBD, IPR, IBMR…). Les exigences et sensibilités spécifiques des différents organismes suivis pour 
chaque indice permettent d’appréhender finement la qualité des eaux testées. En 2021, la majorité des masses 
d’eau sont classées en bon état biologique sur le territoire. Il existe cependant des masses d’eau avec un état 
biologique classé comme moyen : la Bave de sa source au confluent du Tolerme (FRFR71B) et du confluent du 
Tolerme au confluent de la Dordogne (FRFR71A), la Cère du barrage de Saint-Etienne de Cantalès au confluent de 
l’Escalmels (FRFR490) et du confluent de l’Escalmels au confluent de la Dordogne (FRFR87), et la Biarque 
(FRFRR71A_2). La Cère possède un état biologique déclassé par l’indice IPR alors que pour la Bave et la Biarque, 
c’est l’IBD qui déclasse cet état. 

L’Indice Poisson Rivière (IPR) : Il permet de mesurer l’écart entre le peuplement observé et le peuplement théorique 
servant de référence. Plus l’écart est important, plus le cours d’eau est dégradé. Cet indice est obtenu par 
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échantillonnage des peuplements présents. Sur la Cère, l’absence des espèces migratrices (Saumon Atlantique et 
Lamproie Marine), déclasse l’IPR, ainsi qu’une biodiversité importante non inféodée à la Cère, composée de 
nombreuses espèces de milieux lentiques avec de fortes densités pour certaines d’entre elles comme la Brème et 
le Gardon. 

Indice Biologique Diatomées (IBD) : Il permet d’avoir des indications sur les pollutions organiques et sur la 
concentration en nutriments. C’est un intégrateur rapide qui renseigne également sur les pollutions toxiques.  

iv. Etat physico-chimique des masse d’eau 

L’état physico-chimique des masses d’eau du territoire est classé comme « bon ou « très bon » pour l’ensemble 
des masses d’eau à l’exception de la Cère du confluent de l’Escalmels au confluent de la Dordogne (FRFR86) et la 
Biarque (FRFR71A_2). Ce sont les paramètres d’oxygénation qui déclassent l’état sur la station AEAG en amont de 
Laval-de-Cère (05063300), et le paramètre de température sur la station AEAG à l’aval de Biars sur Cère (05063100). 
Pour la Biarque, c’est le paramètre du phosphore total sur la station AEAG au niveau de Bannes (0506312) qui 
déclasse la masse d’eau. 

 

L’état chimique des masses d’eau du territoire sont classés en « bon état » pour la quasi-totalité des entités 
possédant des analyses. Seule la masse d’eau du Cayla possède en état « mauvais » dû à la présence d’un 
hydrocarbure dans les analyses : le Fluoranthène. C’est un hydrocarbure aromatique polycyclique (HAP) retrouvé 
essentiellement dans les émissions atmosphériques. Il est classé par la DCE depuis 2013 dans la liste des substances 
prioritaires de suivi des milieux aquatiques (directive 2013/39/UE). 

Etat chimique des masses d’eau du territoire du contrat (EDL 2019) 
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Au-delà de l’état des masses d’eau, l’EDL 2019 identifie : 

Des pressions sur les masses d’eau : 
- Pression diffuse pesticides : Cet indicateur consiste à ramener les achats de produits pharmaceutiques de 

49 molécules dites « prioritaires » sur le bassin Adour Garonne à la vulnérabilité des masses d’eau (modèle 
prenant en compte notamment le ruissellement, le degré de drainage des parcelles agricoles ainsi que la 
dérive atmosphérique).  

- Pression ponctuelle en macro polluants domestiques : Le degré de perturbation de la masse d’eau est 
considéré comme la proportion de flux annuel d’éléments caractéristiques des effluents domestiques 
(notamment MES, azote et phosphore) transférée aux cours d’eau lors de déversements de déversoirs 
d’orage.  

- Pression de prélèvement AEP : Cet indicateur vise à évaluer la sollicitation de la ressource en eau 
superficielle par les prélèvements. Il s’agit du rapport entre le volume prélevé et non restitué au milieu et 
le volume écoulé sur la base du QMNA5 en période dite d’étiage (juin à septembre). 

Des altérations des masses d’eau : 
- Altération de la morphologie : structure et substrat du lit, structure de la rive, variation de la profondeur 

et de la largeur du lit 
- Altération de l’hydrologie : quantité et dynamique du débit, connexion aux masses d’eau souterraines 
- Altération de la continuité : continuité latérale sédimentaire et biologique 

Ci-après sont cartographiées les pressions et altérations identifiées à l’EDL 2019 sur les masses d’eau du contrat. 
(Carte de synthèse et mosaïque page suivante) 

 

Inventaire des pressions et altérations identifiées à l’EDL 2019 sur les masses d’eau du territoire du contrat (synthèse)
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Etat général Altérations  

Pressions ponctuelles 

Pressions diffuses 

Pressions de prélèvements 

Inventaire des pressions et altérations identifiées à l’EDL 2019 (mosaïque) 
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La comparaison des données de l’EDL 2013 et de l’EDL 2019 amène aux constats suivants : 

On observe une augmentation du degré de pression/altération, pour au moins un paramètre, sur 75% des masses 
d’eau du territoire. La morphologie et la continuité écologique sont les paramètres les plus dégradés entre 2013 
et 2019, passant d’un état peu ou modérément altérés à un état d’altération significative. L’altération hydrologique 
est également en hausse entre 2013 et 2019 sur plusieurs masses d’eau. 

La pression de pollution diffuse aux phytosanitaires est devenue significative en 2019 sur 4 masses d’eau 
(l’Escalmels de sa source au confluent de la Ressègue, Le Tolerme, le ruisseau de Frèzes, et la Bave de sa source au 
confluent du Tolerme). Les prélèvements d’eau exerçaient une pression significative sur la masse d’eau du Tolerme 
en 2013, pression jugée non significative en 2019. Cependant, cette pression est significative sur la masse d’eau 
de l’Escalmels de sa source au confluent de la Ressègue en 2019. 

Un nombre important de pressions passent du statut « absentes » à « non-significatives ». Bien qu’elles soient 
« non significatives », cela ne signifie pas qu’elles n’ont aucun impact. 

Quelques améliorations sont tout de même visibles entre 2013 et 2019 : 
- La pression nitrate classée en « significative » sur le ruisseau de Branugues est passé en « non-significatif », 
- La pression sur l’hydrologie du Tolerme est passée de « modérée » à « minime » et la pression 

prélèvement AEP est passée de « significative » à « non-significative », 
- La pression de pollution ponctuelle aux macropolluants d’origine industrielle sur la masse d’eau de la Bave 

du confluent du Tolerme au confluent de la Dordogne est passée de « significative » à « non-
significative », 

- La continuité écologique sur le Mamoul est passée de « modérée » à « minime ». 

Un tableau récapitulatif des évolutions de l’EDL entre 2013 et 2019 est présenté ci-après. 

Liste des abréviations : 

- Obj. E : Objectif d’état écologique 
- Obj. C : Objectif d’état chimique 
- Dom. : domestiques 
- MP : Macropolluants d’origine industrielle 
- SD : Danger « substances toxiques » 
- SA : Perturbations dues aux sites industriels abandonnés 
- Abs. : Absente 
- NS. : Non significative 
- Inc. : Inconnue 
- Mod. : Modérée 
- Min. : Minime 
- Elev. : Elevée 
- CE. : Continuité 
- Hyd. : Hydrologie 
- Mor. : Morphologie 
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Le territoire du contrat comprend 4 masses d’eau souterraines libres et 1 masse d’eau souterraine captive :  
- Socle aval du bassin versant de la Dordogne (FRFG006A) : à l’Est du territoire, elle englobe le Lot, la Corrèze 

et le Cantal, 
- Calcaires, dolomies et grès du Lias du bassin versant de la Dordogne (FRFG034) : compartimentée entre 

les autres masses d’eau, elle encadre la Cère et la Bave avant leurs confluences avec la Dordogne. 
- Alluvions de la Dordogne moyenne jusqu’à la confluence de la Vézère (FRFG024A) : ces alluvions 

représentent le lit de la Cère en aval proche de la confluence et celui de la Bave aval, de sa confluence 
avec le Mellac jusqu’à la Dordogne. 

- Calcaires du Jurassique moyen des Causses du Quercy dans le bassin versant de la Dordogne moyenne 
(FRFG039) : située entre Gourdon et Saint-Céré, elle borde les limites de la Corrèze et de la vallée du Célé. 

- Sables, grès, calcaires et dolomies de l'infra-Toarcien majoritairement captif de l'Est du Bassin aquitain 
(FRFG078B) : elle se situe sous les masses d’eau souterraines des alluvions de la Dordogne moyenne et 
des Calcaires du Jurassique moyen des Causses du Quercy. 

Ces masses d’eau sont toutes classées en bon état quantitatif et chimique.  

 

Les masses d’eau souterraines du territoire présentent des enjeux « pression ». La pression la plus représentée est 
la pression en pollution diffuse par les phytosanitaires agricoles. Elle concerne les masses d’eau « Calcaires du 
Jurassique moyen des Causses du Quercy dans le bassin versant de la Dordogne moyenne », « Socle aval du bassin 
versant de la Dordogne » et « Alluvions de la Dordogne moyenne jusqu’à la confluence de la Vézère ». Cette 
dernière masse d’eau présente en plus une pression de prélèvement AEP significative. 

Aucune pression pour les pollutions diffuses aux nitrates d’origines agricole n’est identifiée sur ces masses d’eau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pressions identifiées sur les masses d’eau souterraines du territoire du contrat. (EDL 2019) 

  

Pressions identifiées 
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Sur le bassin de la Cère Aval on retrouve globalement une homogénéité hydrographique. On observe à l’ouest du 
bassin versant se situant sur les contreforts du Massif central une zone de plateaux, de tailles variables selon les 
cours d’eau. Les gorges sont boisées, peu accessibles et très pentues et débouchent sur la plaine alluviale de la 
Cère à l’approche de sa confluence avec la Dordogne. 

Une zone de plaine alluviale à proximité de la confluence avec la Cère est présente pour le Nègreval, le ruisseau 
d’Orgues et le Branugues.  On retrouve sur ces espaces des désordres hydromorphologiques avec des cours d’eau 
déplacés, rectifiés et présentant des zones d’érosion ou encore des ruisseaux contraints comme le Nègreval dans 
la commune de Gagnac-sur-Cère.  

Les diverses zones de gorges ne sont perturbées que par les différents dispositifs hydroélectriques. La présence 
de ces derniers dans les gorges (barrage de Candes, barrage de l’Escalmels) entraîne des désordres sédimentaires 
sur les parties aval des cours d’eau (déficit) mais également sur les zones amont (surcharge) et notamment à 
proximité des ouvrages où l’on peut noter une accumulation de sédiments fins (sables, limons) peu propices au 
bon fonctionnement d’un cours d’eau. Dans ces mêmes gorges, on retrouve les traces d’une anthropisation 
ancienne avec la présence de seuils de moulins en ruine pouvant toutefois modifier l’écoulement des ruisseaux. 
Les stigmates de la construction du réseau de barrages sont également présents dans cette zone où ces 
infrastructures et/ou anciens tunnels peuvent contrarier l’écoulement des eaux.  

Les différentes têtes de bassins des masses d’eau de la Cère aval sont les zones les plus touchées par les altérations 
hydromorphologiques. Ces zones, dédiées à l’agriculture, ont été modifiées pour répondre aux besoins locaux : 
captages, cours d’eau déviés, perchés, enterrés et/ou busés, zones humides drainées, création de plans d’eau, 
rectification de cours d’eau, curages. Ces modifications ont eu lieu lors de la période des remembrements entre 
1955 et 1975, afin de faciliter la motorisation de l’agriculture. Les tracés des ruisseaux peuvent être confondus avec 
le maillage de drains mis en place, car ces derniers sont curés et entretenus de la même façon.  

Toutes ces problématiques sont visibles sur les têtes de bassins de chaque masse d’eau à divers degrés. Le ruisseau 
de Candes, de l’Escalmels, de la Ressègue, du Nègreval et du Deyroux sont les plus touchés sur le bassin de la Cère 
aval.   

La Cère, quant à elle, est jalonnée par un système de barrages, provoquant ainsi une incision du matelas alluvial 
en pied de barrage. On peut remarquer que la Cère est contrainte sur le secteur en aval du bourg de Bretenoux. 
C’est également sur ce secteur que la rivière subit une érosion régressive de la Dordogne de la confluence jusqu’à 
la chaussée de la Bourgnatelle. 

 

Les rectifications et modifications de cours d’eau sont présentes sur tout le bassin versant de la Bave, mais dans 
des degrés différents en fonction des typologies de zones hydrologiques. C’est dans les plaines alluviales que l’on 
retrouve le plus de rectifications, en témoigne le tracé de la Bave de sa confluence jusqu’à l’entrée de Saint-Céré, 
qui n’a plus rien de naturel. Ces modifications sont très souvent réalisées à l’aide d’enrochements, et peuvent 
s’adjoindre des merlons qui assurent une bonne canalisation même lors de hautes eaux. Ainsi modifiés, les cours 
d’eau de plaine perdent en sinuosité (et donc en linéaire), et le positionnement hors du talweg naturel induit 
d’autres problématiques au niveau du transport de sédiments. À noter que ces zones de plaines sont également 
les zones qui accueillent le plus d’infrastructures routières, ce qui induit un nombres d’ouvrages plus important, 
donc des modifications et aménagements sur des linéaires de cours d’eau plus importants.   

Les zones de gorges sont de loin les plus épargnées par les modifications de tracé. Néanmoins, la plupart des 
zones de gorges, comme par exemple celle de la Biarque sur la commune de St Paul de Vern, le Tolerme sur le 
secteur de Notre Dame de Verdale, ou encore la Bave légèrement en aval de Terrou, possèdent encore les 
stigmates d’une époque où ces zones étaient bien plus anthropisées qu’à l’heure actuelle. Il est fréquent d’observer 
d’anciennes ruines de seuils ou de moulin, et il arrive encore que ces ruines interfèrent sur les écoulements. 
Cependant, le caractère peu anthropisé de ces zones de gorges permet de pondérer l’impact de ces modifications 
anecdotiques.  



Contrat de Progrès Territorial des bassins versants de la Bave, du Mamoul et de la Cère aval 2023-2027 
Document technique 

52 
 

Les zones de transition entre gorges et plateaux sont moyennement anthropisées d’un point de vue de la mosaïque 
paysagère, néanmoins, les cours d’eau subissent de nombreuses modifications. Les parcelles relativement étroites 
présentent souvent les mêmes stigmates de pratiques pastorales. Sur ces parcelles étroites comme au niveau des 
affluents de la Bave amont sur les communes de Montet Bouxal et de Labathude, les cours d’eau sont déplacés en 
bordure de talweg ce qui facilite l’exploitation dans le talweg. Ces « perchages » sont très régulièrement 
accompagnés d’un merlon. À noter que les merlons ont quasi systématiquement des renards hydrauliques, ce qui 
a tendance à humidifier d’autant plus la parcelle déjà située dans le point bas de la vallée. Aussi, on retrouve 
régulièrement un lit artificiel perché et un drain dans le talweg naturel. De plus, un cours d’eau perché aura 
tendance à produire des effets secondaires négatifs sur son régime sédimentaire ainsi que sur ses débits d’étiage. 
Lors des périodes de bas débits, il n’est pas rare de constater un assec du cours d’eau et de retrouver des 
écoulements en sortie de drain positionné dans le talweg.  

Sur les zones de plateaux, comme par exemple le plateau du ruisseau de Labaures ou des Plagnes (tous deux 
affluents rive gauche de la Bave au niveau de Terrou), les parcelles sont plus larges et une tendance est visible. Les 
pratiques agricoles ont eu tendance à calibrer et à rectifier les cours d’eau, avec un merlon de chaque côté. Les 
cours d’eau sont donc déviés de leur talweg naturel, et la sinuosité se limite à des angles droits. À noter qu’il existe 
bien souvent une confusion entre drains aériens et cours d’eau en tête de bassin, du fait que la grande majorité 
des cours d’eau possède une allure artificielle, et dans certains cas que les cours d’eau ont été créés par la main 
de l’homme (écoulements diffus en zones humides canalisés dans un tracé unique et approfondi).  

Sur certaines parties amont de cours d’eau, les ruisseaux sont enfouis dans des canalisations souterraines, comme 
c’est le cas pour le ruisseau du Goutal (Ruisseau d’Autoire) qui sur sa partie amont est souterrain sur un linéaire 
de 400 mètres linéaires.   

 

Le bassin du Mamoul et les cours d’eau qui le parcourent sont marqués par l’anthropisation depuis plusieurs siècles 
et ont connu plusieurs périodes de modification.  

Tout d’abord, avant le 18ème siècle, sur la plaine entre Cornac et Prudhomat, il semble qu’au moment de 
l’établissement des trois moulins (Riols, Barrayrac et Reingues), la plaine ait subi de fortes modifications afin 
d’exploiter la force motrice de l’eau et faciliter l’exploitation des parcelles. À la lecture des levés LIDAR, on 
remarque que le cours d’eau est surélevé d’un mètre par rapport à l’altitude moyenne de la plaine entre Cornac et 
Prudhomat.  

Entre Cornac et Bretenoux, on distingue à l’œil nu un dénivelé important entre le ruisseau et le point bas de la 
plaine au Nord, et entre le canal de fuite du moulin de Barrayrac et le ruisseau au Sud. 

Les levés LIDAR permettent de voir que le ruisseau a été dévié de son cours originel (ruisseau de Ségaro) et sa 
confluence avec la Cère au pont de L’Auque. En effet, la section du ruisseau depuis Félines à Prudhomat est 
totalement rectiligne et fut pendant de nombreuses années équipée d’un système de vannages et de fossés 
permettant l’irrigation de cette plaine. Durant les années 80, ces secteurs ont fait l’objet de campagnes de curage 
plus ou moins coordonnées selon les secteurs avec pour conséquence une déstabilisation des berges, du lit et des 
écoulements. 

Le positionnement du cours d’eau sur des points hauts et les diverses interventions sur ces secteurs provoquent 
en crue des débordements plus fréquents sur les zones habitées, et à l’étiage, des pertes de débit dans le sous-sol 
karstique préjudiciables pour les milieux aquatiques.  

Sur le plateau de Sousceyrac, entre les années 60 et 90, plusieurs campagnes de drainage des zones humides et 
de modification du chevelu des cours d’eau ont été réalisées afin d’assainir les parcelles pour les rendre 
exploitables pour l’élevage. Aujourd’hui, 225 ha de zones humides ont été identifiées sur le bassin du Mamoul par 
le travail de la Cellule d’Assistance Technique Zones Humides (CATZH) du Lot complété par le présent diagnostic 
(détail méthodologique sur la thématique zone humide). L’observation des campagnes de photographies 
aériennes anciennes a permis de repérer un linéaire de près de 70 km de drains aériens et enterrés. Cette 
configuration permet de faciliter l’accès du bétail et des engins quelques mois dans l’année, mais a pour 
conséquence d’accélérer le parcours de la goutte d’eau. Cette accélération aboutit, sur les secteurs de plaine, à 
une accentuation de la violence et de la fréquence des crues en hiver et à un déficit hydrique chronique en période 
estivale. 

Le SDAGE Adour-Garonne, dans son orientation D, cible une action « Gérer, entretenir et restaurer les cours d’eau, 
la continuité écologique et le littoral », et le PDM décline cette orientation au travers des mesures MIA02 « Réaliser 
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une opération classique de restauration d’un cours d’eau », « Réaliser une opération de restauration de grande 
ampleur de l’ensemble des fonctionnalités d’un cours d’eau et de ses annexes » et « Restaurer l’équilibre 
sédimentaire et le profil en long d’un cours d’eau ». 

L’artificialisation d’un cours d’eau peut être à l’origine de nombreux désordres tels que : 
- Phénomènes d’érosion latérale exacerbés par un cours d’eau qui tend à retrouver son lit naturel 
- Accélération de l’écoulement sur les tracés rectilignes 
- Incision du lit sur les tronçons perchés 
- Amplification des phénomènes de pertes  

 

 

L’activité hydroélectrique présente sur le bassin versant provoque des altérations élevées de la continuité 
écologique. L’axe migratoire Cère-Dordogne s’étend donc jusqu’au barrage de Brugales à environ 13,8 km de la 
confluence. Ce dernier est accompagné sur la Cère par deux autres ouvrages : le barrage de Camps et le barrage 
de Nèpes, limite du bassin de la Cère Aval.  

On peut noter la présence de 4 ouvrages entre la confluence avec la Dordogne et le barrage de Brugales :  
- La chaussée de la Bourgnatelle franchissable, 
- Les 3 seuils des microcentrales du port de Gagnac, de Lagraynerie et de Saint-Saury, pouvant rencontrer 

des problèmes de franchissabilité.  

Sur le bassin de la Cère Aval, le Nègreval et le ruisseau d’Orgues sont les deux seuls affluents accessibles pour les 
espèces migratrices présentes dans la Dordogne puis dans la Cère. Dans ce sens, des travaux de restauration de la 
continuité écologique ont eu lieu sur ces sites avec la mise en place de deux passes à poissons (seuil de Tourte et 
seuil du Barroi) proche de la confluence avec la Cère, permettant de rétablir la continuité écologique sur les parties 
amont de ces cours d’eau.  

Les zones de gorges présentant une pente importante, de nombreuses cascades et chutes deviennent rapidement 
des barrières naturelles infranchissables pour ces espèces migratrices. On retrouve au niveau de la limite de la 
zone de gorges et de tête des bassins la présence de moulins, comme sur le ruisseau d’Orgues à Reygades avec 
une succession de 3 moulins. Ces derniers très proches de cascades n’impactent donc pas significativement la 
continuité écologique. C’est également le cas du Nègreval avec la présence du moulin de Planevergne sur la partie 
amont des gorges ou encore au niveau du Moulin de Mercœur sur le ruisseau du Deyroux.  

Concernant les autres affluents non connectés à la Dordogne :  

- Bassin versant du ruisseau de Candes : la zone de gorge est délimitée de la tête de bassin par 2 barrages 
successifs, le barrage de Candes et le seuil du lac des Vergnes. On ne retrouve donc aucune connexion 
avec la Cère. L’intérêt de la continuité écologique se trouve donc sur la partie amont du sous bassin. 
Globalement, sur cette zone, on retrouve une alternance de seuils infranchissables naturels et artificiels 
(moulin de Comiac, buse, radier de pont) et donc une altération de la continuité plutôt élevée.  
 

- Bassin versant de l’Escalmels : le bassin de l’Escalmels est également scindé en deux, avec à l’aval le secteur 
de gorges, où l’on retrouve la centrale électrique de Lamativie, compris entre plusieurs infranchissables 
naturels, dont le Rocher des Anglais. La partie aval présente donc une rupture de la continuité écologique 
en plusieurs points. Concernant le ruisseau de l’Escalmels sur la partie amont, on ne retrouve pas 
d’infranchissable du lieu-dit Peyratel jusqu’à l’aval du Moulin de Lacam (soit environ 7,5 km linéaire) où se 
trouvent plusieurs chutes non franchissables. Le barrage de la retenue de la Fontbelle, situé environ 5,2 
km à l’amont de ces chutes est le prochain infranchissable sur l’Escalmels. Sur la partie amont nous n’avons 
donc qu’un seul ouvrage artificiel qui altère la continuité écologique.  
Concernant la Ressègue, affluent important de l’Escalmels, on retrouve le seuil du moulin de Pont de 
Rhodes à 330 mètres de la confluence. Ce dernier est le seul seuil bloquant sur plus de 5,8 kilomètres de 
cours d’eau. Le seuil du Pont de Rhodes est actuellement inscrit dans le programme Open Rivers afin 
d’entreprendre une action d’arasement. L’intérêt ici n’est pas orienté seulement vers la continuité 
écologique, mais également sur la qualité du milieu (site Natura 2000 à moules perlières). 
 

- Bassin versant du Branugues : on ne trouve sur le ruisseau du Branugues que 2 obstacles à la continuité 
écologique. Le premier est la chaussée aval du moulin du Batitan située à 880 mètres de la confluence 
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avec la Cère, le second est la digue d’une retenue située à l’amont proche des bois de Monédières.  
L’obstacle du Batitan est actuellement compris dans un projet de restauration de la continuité écologique, 
une réponse du programme Open Rivers est attendue.  

Obstacles à la continuité écologique sur le bassin versant de la Cère aval (SMDMCA, 2022) 

Les tributaires de ces affluents sont eux souvent marqués par la présence de seuils infranchissables artificiels 
(buses, lames d’eau trop fines sur passage à gué, micro-barrages pour abreuvement…).  

Actuellement les diagnostics nous indiquent la présence de :  

Total d’obstacles à la continuité écologique BV Cère aval (50% du diagnostic réalisé) 
Seuils infranchissables artificiels 58 
Seuils infranchissables naturels 87 
Seuils franchissables naturels 11 
Seuils franchissables artificiels 24 

 

 

La continuité écologique du bassin de la Bave est correcte. On note un linéaire important sur le cours principal de 
la Bave sans discontinuité écologique d’origine humaine. Les aménagements en faveur du rétablissement de la 
continuité écologique les plus en amont sont les aménagements des deux moulins de Bouscarel sur la commune 
de Labathude. Suite à la démarche de restauration de la continuité écologique, le linéaire de cours d’eau de libre 
transit piscicole est estimé à 29.5 km sur le cours principal de la Bave. À noter que les équipements dont les seuils 
ont été dotés sur la Bave permettent à nouveau le transit piscicole, cependant le transit sédimentaire n’est pas 
complétement rétabli.  

Concernant la continuité écologique des affluents principaux de la Bave :  
 Le Tolerme possède plusieurs seuils infranchissables sur son linéaire : les ouvrages du Moulin de Bray 

et du Lac du Tolerme. Ils sont équipés ou aménagés, et permettent un libre transit piscicole néanmoins, 
la continuité sédimentaire reste discontinue. Ce sont les deux ouvrages potentiellement 
problématiques positionnés le plus en aval sur le cours d’eau. Il est important de souligner que le 
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Tolerme contient de nombreux seuils infranchissables d’origine naturelle, dans la zone de gorges 
située entre le Lac du Tolerme et la confluence avec la Bave. Les 2 infranchissables artificiels 
positionnés en amont du Lac du Tolerme sont positionnés au niveau du Moulin de Sénaillac (un sur le 
Tolerme et un sur un affluent, le ruisseau de Moncontié). À noter que plus en amont, de nombreux 
infranchissables d’origines artificielles sont présent (buses mal positionnées ou dimensionnées), et 
peuvent être à l’origine de discontinuités piscicoles et sédimentaires.  
 

 Sur le Cayla, une station de prélèvement AEP est présente à quelques centaines de mètres en amont 
de sa confluence avec le Tolerme sur la commune de Latouille-Lentillac, et représente un premier 
obstacle. Plus en amont le barrage d’alimentation de la station hydroélectrique du Saut Grand, sur la 
commune de Sousceyrac en Quercy constitue le second obstacle infranchissable. Ces deux obstacles 
empêchent la libre circulation de l’ichtyofaune, cependant, il est important de souligner qu’entre ces 
deux obstacles, le Cayla s’enfonce dans des gorges où sont présents de nombreux obstacles 
infranchissables d’origine naturelle. En ce sens, l’impact sur la libre circulation des poissons est à 
relativiser, néanmoins la discontinuité sédimentaire est effective dès le barrage. Plus en amont, sur la 
zone de plateaux, le Cayla et ses affluents sont ponctués d’obstacles infranchissables. Les moulins et 
les buses mal positionnées sont les deux principales causes de ces discontinuités.  

La problématique de la continuité écologique est très souvent confrontée aux problèmes d’anciens seuils de 
moulins, buses mal positionnées ou de tabliers de ponts perchés par affouillement. A l’échelle du bassin versant, 
ce sont les cas que l’on retrouve le plus. 

Total d’obstacles à la continuité écologique BV Bave (70% du diagnostic réalisé) 
Seuils infranchissables artificiels 56 
Seuils infranchissables naturels 153 minimum 
Seuils franchissables naturels 26 
Seuils franchissables artificiels 46 

 

 

Une opération groupée de restauration de la continuité écologique sur le Mamoul a été menée par l’ex SYMAGE² 
(cf. page 29) de 2013 à 2017, permettant aujourd’hui de considérer que le linéaire du Mamoul jusqu’à la chute 
Manaval, ainsi que les ruisseaux de Soult et Griffouillères sont rouverts pour la circulation du poisson est séparé 
du reste du linéaire par des infranchissables naturels au niveau de Manaval.  

Depuis la réalisation de cette opération et l’actualisation du diagnostic du cours d’eau en 2021, plusieurs ouvrages 
ont été identifiés comme partiellement franchissables sur le Mamoul. En effet, le seuil du moulin de Tourille est 
détruit en grande partie, mais perturbe encore la continuité écologique. Dans les gorges, un ancien ouvrage béton 
servant vraisemblablement de sarcophage à une canalisation restreint la continuité écologique en basses eaux. 

 

 

Tout comme les altérations hydromorphologiques des cours d’eau, le colmatage du lit des cours d’eau est très 
majoritairement présent sur les parties amont donc hors des zones de gorges des différents bassins. On peut 
toutefois observer une présence de sable, donc un léger colmatage, dans les rares zones lentiques présentes dans 
ces mêmes gorges.  

L’origine de ce colmatage est diverse et résulte aussi de problématiques hydromorphologiques vu précédemment. 
On retient le piétinement des berges et lits des cours d’eau par des bovins majoritairement, les cours d’eau curés, 
les retenues rompant le transit sédimentaire, les zones humides drainées, le lessivage des sols, les coupes rases, 
mais aussi la nature des sols présents.  

Les retenues présentes entre la zone de gorge et la partie amont exploitée sont des bons marqueurs de 
l’importance du colmatage du bassin. En effet le lac des Vergnes sur le ruisseau de Candes, la retenue de la 
Fontbelle sur l’Escalmels, la retenue créée par le seuil du moulin du Pont de Rhodes sur la Ressègue ou celle du 
moulin de Mercœur présentent une très grande quantité de sédiments fins, preuve d’un transit sédimentaire 
perturbé et de cours d’eau colmatés.  
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Tous les bassins présents sur la Cère Aval sont concernés par ce colmatage :  

- Bassin versant du Nègreval : forte activité du ruisseau à l’aval provoquant de nombreuses zones d’érosion 
et un colmatage léger sur le linéaire où le ruisseau est contraint.  
 

- Bassin versant du ruisseau d’Orgues : de très grandes zones humides sont présentes sur les têtes de 
bassins (zones humides du Rioubazet, Tourbières la Bissière, zones humides du Roc Sauvage), ces 
dernières sont drainées et apportent donc aux différents cours d’eau du bassin une quantité de sable 
importante. Elles sont régulièrement accompagnées par de grands bois voire par des plantations qui, par 
une exploitation brutale (coupes rases) de ces parcelles pourraient à terme provoquer un colmatage 
toujours plus important. L’élevage bovin est également très présent sur le secteur et on retrouve un 
nombre important de passages à gué et de points d’abreuvements.  
 

- Bassin versant du ruisseau de Candes : la problématique principale engendrant le colmatage des cours 
d’eau sur ce bassin est l’élevage bovin. Une très grande quantité de points d’accès au cours d’eau est 
notée. Le cours d’eau est accompagné de zones humides majoritairement drainées et piétinées.  
 

- Bassin versant du ruisseau de l’Escalmels : au niveau du Moulin de Lacam, on retrouve une pression de 
colmatage très importante avec des très nombreux passages à gué et points d’abreuvements. Cette 
pression est d’autant plus suivie, car le bassin versant de l’Escalmels abrite une population de moules 
perlières, espèce sensible au colmatage. On retrouve également sur ce bassin des zones humides avec des 
drains aériens pouvant atteindre jusqu’à 2 mètres de large. Il est courant que les parcelles soient délimitées 
par un drain principal recueillant le réseau de drains secondaires présent dans la parcelle. De cette même 
manière, le ruisseau de la Ressègue présente les mêmes problématiques.   
L’exploitation forestière des bois « les Foulioux » en rive gauche de la retenue de la Fontbelle peut 
entrainer en cas de coupe rase d’importantes incidences sur le cours d’eau. 
En 2017, le plan d’eau de la Fontbelle a connu une défaillance et a libéré une grande quantité de sédiments 
fins dans le cours d’eau ; incidence visible jusqu’à près de 3 km à l’aval. Il semblerait également que lors 
de fortes pluies, un lessivage important ait lieu à proximité. 
 

- Bassin versant du Branugues : lors des travaux de la D120 au Pont d’Orgon, le Branugues a subi un 
colmatage très important suite au lessivage des sols laissés à nu. Aujourd’hui suite aux travaux de la 
Fédération de Pêche du Cantal sur le linéaire du Branugues, les accès aux cours d’eau sont limités et 
permettent une limitation du colmatage du lit.  

Zones de piétinement des berges par le bétail, extrait du diagnostic de terrain réalisé dans le cadre du Plan Pluriannuel de 
Gestion (PPG) de la Cère aval, Florian LAFAGE, 2022 

 

Le colmatage de lit des cours d’eau est un phénomène particulièrement présent sur le bassin versant le Bave, et le 
cours principal de la Bave présente un lit mineur qui tend fortement à s’ensabler. Il résulte de cette uniformisation 
de la granulométrie une perte sèche en habitats de macro invertébrés, et en potentialité de reproduction et 
d’alimentation des espèces piscicole rhéophiles. Les affluents de la Bave sont eux aussi concernés par le colmatage. 
Géologiquement, le bassin versant de la Bave est implanté en grande partie sur une dalle de nature granitique 
(Ségala). Le granite, roche siliceuse, tend à produire du sable lors de sa dégradation, en ce sens il est tout à fait 
normal de retrouver du sable dans les composants granulométriques des lits mineurs des ruisseaux du bassin 
versant. Néanmoins, sur des linéaires important de cours d’eau la quantité de sable et de vase est excessive. 
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Le colmatage est réparti de manière hétérogène sur le bassin versant. Particulièrement présent au niveau des 
faibles pentes, il tend à être légèrement dilué par les linéaires importants de gorges, la pente plus importante sur 
ces zones diminue le phénomène de dépôt et augmente les capacités de charge sédimentaires (charriage et 
suspension). Le recrutement sédimentaire excessif provient de l’addition de différentes altérations anthropiques, 
cependant il est possible d’identifier plusieurs zones où le colmatage semble issue d’une altération clairement 
identifiée : 

- Le Cayla médian en amont de la retenue du barrage hydroélectrique, dans un milieu pourtant peu 
eutrophisé (principalement sylviculture). La cause est la rupture de pente engendrée par la retenue. 

- Le Tolerme amont et médian sur les communes de Latouille, Latronquière et Sénaillac. La cause est la 
présence d’un important drainage des prairies de pâture.  

- La Biarque amont et la tête du bassin du Ruisseau du Mellac sont eux aussi très touchés par le 
colmatage. La cause est la présence d’un grand nombre de descentes directes aux cours d’eau pour 
l’abreuvement du bétail. 

- La tête de bassin du ruisseau de Goutal présente lui aussi un lit fortement ensablé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du diagnostic de terrain réalisé dans le cadre de l’élaboration du PPG Bave (Thomas ETIEN, 2022) 

Drains secondaires 

Drain principal 

Zone humide drainée en tête du bassin versant du Tolerme (Latronquière) 

Etat de colmatage du cours d’eau 1,5 kilomètres à l’aval 
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Les piétinements de berges sont directement liés à l’occupation du sol du bassin versant. Evidemment, les zones 
de gorges sont préservées, seuls quelques passages à gué d’origine humaine viennent perturber ponctuellement 
l’état des berges et le cours d’eau sur quelques dizaines de mètres. En ce qui concerne les têtes de bassins, la 
pression des activités pastorales présentes sur ces zones vient directement se répercuter sur l’état général des 
berges et du lit mineur. Aucune zone de plateau n’est épargnée par la pression des troupeaux et des passages à 
gué sur les berges. Sur une bonne partie de ces ruisseaux comme le ruisseau de la Millière, affluent du Cayla situé 
sur les communes de Sousceyrac en Quercy et de Latouille Lentillac, l’impact sur les berges est de l’ordre d’une 
perturbation tous les 50 mètres linéaires de cours d’eau.  La partie aval de la Bave dans sa plaine alluviale est elle 
aussi concerné par la problématique du piétinement de berges néanmoins, dans une moindre mesure en 
comparaison des affluents.  

 

Le bassin du Mamoul est marqué par la problématique du colmatage du lit avec des caractéristiques qui sont 
propres aux cours d’eau du Ségala et du piémont du Massif Central. Le colmatage du lit du cours d’eau est dû à la 
mise en suspension de fines au droit des passages à gué et des abreuvoirs mais aussi à la production de sable en 
quantité importante par le réseau de drainage. Ce sable peut plus ponctuellement être apporté au cours d’eau par 
l’érosion de la couche arable des parcelles cultivées sur les têtes de bassin.  

En effet, sur ce bassin, la problématique est souvent due au piétinement des berges et du lit par le bétail, mais 
aussi aux pratiques de drainage des zones humides, et dans une moindre mesure, au travail de la rivière sur les 
zones d’érosion.  

Sur la plaine aval, le cours d’eau concentre une quantité importante de sources de colmatage provenant d’un 
grand nombre d’abreuvoirs et passages à gué (29) et d’un grand nombre de zones d’érosion de berge (45). Il faut 
aussi noter que c’est, avec le plateau de Sousceyrac, le secteur sur lequel le cours d’eau a un profil en long quasi 
plat. Cette configuration favorise le dépôt des matériaux, notamment de sable charrié depuis les zones humides 
du plateau. Cette tendance est d’ailleurs très marquée entre Féline et Bonneviole car les faciès sont très peu 
diversifiés et le lit rectiligne.  

Dans les gorges on relève peu de sources de colmatage (9 abreuvoirs et passages à gué et 9 points d’érosion de 
berge), on les trouve seulement sur les tronçons où la gorge est assez large et la pente des versants assez faible 
pour accueillir des prairies.  

Enfin sur le plateau, la pression de l’élevage est plus importante et même si le diagnostic n’a pu être exhaustif sur 
l’intégralité des secteurs, on remarque toutefois une forte tendance au piétinement des berges par le bétail, 
notamment sur le ruisseau d’Argentory (13 abreuvoirs et passages à gué) et sur le Mamoul (28 abreuvoirs et 
passages à gué). 

Cette situation sur les différents secteurs cités ci-dessus a notamment pour effet de limiter les capacités biogènes 
des cours d’eau du bassin en limitant l’accès des poissons à un substrat favorable pour leur reproduction ou leur 
alimentation. Elle a également pour effet d’apporter une pollution organique (excréments) et dégrade de fait la 
qualité de l’eau pour les prélèvements et pour l’abreuvement du bétail en aval. 

 

Leur implantation est soit due à la présence de voies de communication à proximité, soit à la réalisation de 
chantiers en bord de cours d’eau. L’homme est le premier facteur de dissémination de ces plantes, soit par dépôt 
de plantes ou graines en bord de cours d’eau, soit lors de l’intervention par le biais d’engins souillés par des 
graines ou fragments de plantes invasives.  

Par ailleurs, les plantes invasives sont pour la plupart des plantes pionnières et se développent en priorité sur des 
terrains fraîchement remaniés et sans végétation.  

Il est donc important de sensibiliser les collectivités, les entrepreneurs et leurs salariés aux risques de dissémination 
de ces plantes et à la nécessité de recouvrir rapidement les surfaces travaillées par de la terre végétale et par un 
couvert herbacé dès la fin des chantiers pour freiner le risque d’invasion. 
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Lors de diagnostic de terrain réalisé pour l’élaboration du PPG, plusieurs espèces exotiques envahissantes sont 
recherchées, inventoriées et cartographiées. Le diagnostic montre une répartition aléatoire de ces espèces 
exogènes, et on retrouve entre autres de la Renouée du Japon, du Raisin d’Amérique, de l’Ecrevisse américaine 
(Faxonius limosus), ou écrevisse signal, du bambou et de l’Erable negundo. On note par ailleurs la présence 
régulière de ragondins sur les sous bassins du ruisseau de Candes, de l’Escalmels et de la Ressègue.   

Des populations d’écrevisses à pattes blanches (Austropotamobius pallipes), écrevisses autochtones, sont 
présentes sur le bassin de la Cère aval (ruisseaux de Laprade, ruisseau de Combelle et ruisseau des vergnes 
notamment). A ce jour, elles sont protégées des écrevisses signal par les divers infranchissable naturels.   

 

Le bambou est présent de manière homogène sur le bassin versant. Sa présence reste relativement faible puisque 
31 foyers sont recensés à l’heure actuelle sur le bassin de la Bave.  

Du Buddleia de David est ponctuellement présent en bordure de Bave à l’entrée du cours d’eau dans Saint Céré. 
De l’Erable negundo est présent au niveau de la Bave au lieu-dit « Les Trois Ponts », c’est le seul foyer identifié 
pour cette essence à l’heure actuelle.  

Le ragondin est présent sur tout le bassin versant de la Bave, mais les zones de plateaux et les plaines alluviales 
sont les plus concernées par sa prolifération. Les dommages observés sur les cours d’eau restent limités, 
néanmoins sur certains cours d’eau comme le Ruisseau de Goutal ou la Biarque amont par exemple, les dégâts 
sont d’une ampleur plus importante. En effet sur ces tronçons l’espèce provoque des dégâts importants sur des 
berges initialement fragilisées par d’autres phénomènes.  

La Renouée du Japon est présente au niveau de la tête de bassin de la Biarque, plus particulièrement au niveau de 
l’institut Camille Miret. Il est possible d’en observer également sur tout le linéaire aval de la Bave. La renouée a 
colonisé la quasi-totalité des berges de la Bave de Saint Céré jusqu’à la confluence avec la Dordogne. Enfin, le 
Datura est présent sur l’amont du Ruisseau de Duvas, affluent rive droite de la Biarque amont (commune de 
Molières). 

Hormis pour le bambou et le ragondin, les espèces citées dans ce paragraphe sont toujours observées à proximité 
d’un remblai de terre (chantier) ou à proximité d’un axe routier. Le bambou est très régulièrement observé dans 
des jardins en bordure de cours d’eau ou alors à proximité de petits plans d’eau. 

 

Les habitats naturels du bassin du Mamoul sont relativement préservés de la présence d’espèces végétales 
exotiques envahissantes. En effet, seul trois stations de plantes exotiques ont été repérées sur le bassin versant. 
Leur implantation est soit due à la présence d’une voie de communication à proximité, soit à la réalisation de 
chantiers en bord de cours d’eau.  

Le bassin versant du Mamoul est par ailleurs sujet à la présence de ragondins. C’est une espèce animale exotique 
envahissante présente entre Cornac et la Bave depuis les années 90. Entre 2005 en 2019, des campagnes de piégeage 
ont été organisées par le service GEMAPI de CAUVALDOR et ses prédécesseurs sous maîtrise d’œuvre de la fédération 
des chasseurs en lien avec les associations de chasse locales. L’efficacité de cette action sur la régulation de l’espèce 
n’a pu être démontrée, et certains piégeurs bénévoles n’ont pas souhaité poursuivre la mission à cause du risque de 
capture accidentel de Loutre d’Europe et des poursuite éventuelles que cela pouvait engendrer. 

L’écrevisse américaine (Faxonius limosus), ou écrevisse signal, est présente sur le Mamoul et représente un danger 
pour la préservation de l’espèce autochtone, l’écrevisse à pattes blanches (Austropotamobius pallipes) que l’on 
trouve encore sur des affluents du Mamoul. L’écrevisse américaine prend progressivement la place de l’écrevisse 
autochtone et est aussi porteuse d’une maladie qui peut toucher les populations d‘écrevisse à pattes blanches.  

 

*A noter : La fonctionnalité de la ripisylve est caractérisée dans le cadre des diagnostics de terrain, à partir du 
croisement des données de stratification de la ripisylve, de largeur relevée sur le terrain, et d’occupation des 
parcelles par l'activité agricole. Toutefois, il est à noter que la notion de trois mètres de largeur de ripisylve est un 
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postulat de départ pour qualifier la fonctionnalité de la ripisylve, et qu’il ne doit pas être pris comme un état de 
référence ou un idéal à atteindre.  

 

L’occupation des berges des cours d’eau est diagnostiquée sur le 
terrain et présente 9 types différents. Ces différents types sont 
répartis de la manière suivante sur le bassin de la Cère Aval, sur la 
base des 50% du territoire déjà diagnostiqués et représentés par les 
affluents principaux de l’axe Cère :  

Attention cependant, les secteurs de gorges restent nombreux à 
diagnostiquer dans les 50% du bassin versant restant à parcourir, et 
vont conduire à une augmentation de la part de taillis sous futaie 
et de falaise.  

 

Cependant cette vision actuelle nous indique une tendance :  

- Les différentes zones de gorges du bassin de la Cère aval présentent principalement 3 types : le taillis sous 
futaie, la futaie et les falaises. Souvent très peu accessibles, les gorges présentent une ripisylve naturelle 
et d’une largeur supérieure à 6 mètres. On retrouve une grande hétérogénéité des âges dans ces secteurs, 
assurant ainsi un maintien du rôle des ripisylves.  
 

- Les têtes de bassins présentent une répartition plus variée avec la présence de ripisylve de type 
buissonnante, taillis, taillis sous futaie, broussailleux mais sont principalement dominées par le type 
herbeux. On se retrouve sur ces secteurs avec une ripisylve qui est donc absente et/ou d’une largeur 
insuffisante pour être fonctionnelle. L’exploitation des parcelles bordant un cours d’eau induit parfois un 
entretien intensif (épareuse, coupe rase, sur fauche …). Les secteurs les plus touchés sur le bassin sont le 
ruisseau de Candes, le ruisseau de la Ressègue et l’amont du ruisseau de l’Escalmels. La densité des arbres 
présents sur ces cours d’eau est très faible et la diversité des âges est très homogènes et signe d’une 
plantation coordonnée sur certains tronçons. Les seuls arbres présents sont donc jeunes, voire étagés et 
ne présentent aucune descendance ou régénération.  
 

- Les villes et villages présentent régulièrement des berges aménagées qui correspondent sur le schéma 
aux berges bâties, ces dernières contraignent la mobilité des cours d’eau et peuvent provoquer diverses 
zones d’érosion. On retrouve également dans la plaine proche de Bretenoux, Biars-sur-Cère et Gagnac-
sur-Cère la présence de plantation de diverses essences.  

 

Les ripisylves présentes sur le bassin versant de la Bave sont globalement non fonctionnelles*.  
 

- Les zones de plateaux présentent des proportions alarmantes de cours d’eau sans ripisylve ou avec 
d’étroites bandes végétalisées.  
 

- Les cours d’eau en plaines alluviales sont eux aussi dotés d’une ripisylve souvent trop étroite. Au-delà de 
la largeur de la ripisylve, les ligneux présents en bordure de cours d’eau sont très souvent vieillissants et 
tendent à devenir sénescents. Sur une grande partie du bassin de la Bave, les propriétaires des parcelles 
bordant les cours d’eau réalisent un surentretien de végétation sur la ripisylve. Les impacts de ce 
surentretien diffèrent selon le type de matériel utilisé, cependant quel que soit ce matériel, cela impacte 
fortement la capacité de renouvellement d’une ripisylve fonctionnelle, et les ripisylve du bassin versant 
sont donc très souvent pauvres en diversité de classe d’âge. 
 

- Le bassin amont de la Biarque et ses affluents est une des zones les plus concernées par le surentretien 
de type parc et jardin.  
 

- Le surentretien régulier à l’épareuse réalisé par les agriculteurs est particulièrement présent sur le bassin 
amont du ruisseau du Goutal et de ses affluents ainsi que sur le bassin du Tolerme amont et de ses 
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affluents. Lorsque la ripisylve est simplement herbeuse, le surentretien se fait en procédant à une fauche 
jusqu’en haut de berge, et c’est fréquemment réalisé en tête de bassin comme par exemple sur les têtes 
de bassin de la Bave et du Tolerme. Le dernier type de surentretien observé est la coupe à blanc, moins 
fréquente tout de même sur le bassin. A titre d’exemple, la ripisylve du Ruisseau de la Millière a récemment 
subi une coupe à blanc sur plusieurs tronçons. Les principaux tronçons se situent au Moulin de Pressoire 
et à proximité de « Neyrade » (lieu-dit localisé quelques centaines de mètres plus en amont, commune de 
Sousceyrac en Quercy). Le recours à l’utilisation de produit phytosanitaires (type « débroussaillant ») en 
bord de cours d’eau a encore lieu, mais de façon très ponctuelle. Lors du diagnostic, une seule utilisation 
avérée a été repérée au niveau du Ruisseau des Calmettes (affluent rive droite de la Bave à l’aval Latouille) 
sur un linéaire peu significatif.   
 

L’incision généralement marquée des cours d’eaux sur ce bassin versant impacte la ripisylve en la déconnectant 
de la nappe d’accompagnement. La ripisylve ainsi « perchée » est plus instable et peine à se développer, d’autant 
plus lorsque le stress hydrique résultant de l’abaissement de la nappe d’eau se couple à de l’affouillement en sous-
berges.  

 

Sur le bassin du Mamoul, la ripisylve est en majorité agencée en taillis sous futaie (45% du linéaire total). Elle est 
composée de charmes en grande densité sur les secteurs de gorges, occupée par une Aulnaie Saulaie sur le plateau 
de Sousceyrac, et de chênes et de frênes en plaine. C’est ensuite le taillis de ces mêmes espèces qui occupe l'espace 
tant en plaine qu'en bordure de prairie, dans les gorges ou sur le plateau, avec 26% du linéaire de berge. La strate 
herbeuse, les broussailles, les berges bâties et autres plantations occupent près de 20% du linéaire de berge dont 
11% est occupé par la strate herbacée.  

Cette dernière donnée montre que le cours d'eau fait l'objet soit d'un surentretien des berges à proximité des zones 
habitées soit d'une pression agricole très forte au niveau des prairies de fauches et de pâtures. 

À l'échelle du bassin versant tout d'abord, on remarque que près de 63% du linéaire de berge n'est pas couvert par 
une ripisylve fonctionnelle* avec 18% du linéaire montrant une absence totale de ripisylve. 

À l’échelle des cours d’eau, il apparaît qu'une ripisylve fonctionnelle est présente sur un long linéaire notamment 
sur des affluents du Mamoul (ruisseau de Combe Frères avec 97% de son linéaire et le ruisseau de Soult avec 89% 
de son linéaire). Cette tendance est plus modérée sur les ruisseaux de Griffouillères et du Mamoul avec 
respectivement 60% et 55% du linéaire présentant une ripisylve fonctionnelle. Ce constat s'explique en partie par la 
topographie du bassin, les cours d'eau empruntant un long linéaire de gorges peu accessibles et donc peu 
anthropisés présentent une ripisylve « naturelle » et fonctionnelle sur ces tronçons. 

En revanche, la situation est plus inquiétante sur le ruisseau d'Argentory et sur plusieurs petits affluents du Mamoul 
non nommés dont seulement 40% environ du linéaire présente une ripisylve fonctionnelle. Enfin, sur le canal de 
fuite de Barrayrac la situation est grave avec seulement 26% du linéaire de ripisylve fonctionnelle. Cette situation 
est d'autant plus problématique qu'à l'étiage, ce canal est le seul vecteur de l'écoulement du Mamoul vers Bretenoux 
et Prudhomat car le bras principal s'assèche. De fait, il constitue la seule zone de refuge de la plaine pour la faune 
piscicole et ne dispose pas d’une ripisylve lui permettant d’assurer un ombrage et un rafraîchissement optimal de 
l’habitat (entre autres). 

 

 

Sur le bassin versant de la Cère aval on retrouve de très nombreuses zones humides. Ces dernières formaient bien 
souvent de grands complexes humides mais ont été fractionnées et drainées afin de rendre les terres agricoles 
accessibles.  

Aujourd’hui, le diagnostic partiel indique une surface provisoire de 450 ha, repartis en Corrèze sur les têtes de 
bassins des ruisseaux du Quié, de Roquecourbine, du Deyroux et d’Orgues et également à la frontière du Cantal 
et du Lot sur la Ressègue et l’Escalmels. Ces deux zones représentent 85% de la surface diagnostiquée sur le bassin 
de la Cère. On peut ajouter au diagnostic du SMDMCA l’inventaire succinct du CEN Auvergne sur le secteur qui 
rajoute près de 100 ha de zones humides. 
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Les zones humides prospectées par le SMDMCA ont été relevées par type et se répartissent de la manière suivante :  

On y voit une dominance du type « prairies et pâtures », très présent sur le bassin versant de l’Escalmels et de la 
Ressègue, suivis ensuite par le type « forestiers et arbustifs » présent sur la partie Corrézienne du bassin. Le type 
« sylviculture » est très peu représenté puisqu’il représente une surface de 0,2 ha seulement.  

Le SMDMCA attribue également un état lors de ces diagnostics :  

 

Comme évoqué plus haut l’état des zones humides est globalement très dégradé, ce qui entraîne une perte des 
fonctionnalités hydrologiques et biologiques de ces milieux. 

En effet, près de la moitié des surfaces de zones humides sont drainées, résultant de la volonté d’augmenter les 
surfaces de terres agricoles à l’après-guerre pour améliorer la productivité et le rendement agricole. Les zones 
humides ont donc longtemps été considérées comme inutiles et vouées à disparaître. Les résultats de cette 
politique sont bien visibles aujourd’hui par la présence de nombreux drains aériens et enterrés dans les parcelles 
agricoles.   

Sur le territoire de la Cère aval, 85 km linéaire de drains principalement aériens ont pour le moment été 
cartographiés. Ce chiffre est sous-estimé puisqu’il n’est pas toujours possible de repérer les drains enterrés. Des 
réseaux de drains très important sont visibles dans les zones humides cantaliennes.  

Les zones humides drainées sont très souvent piétinées, puisque sur le bassin de la Cère Aval, les terrains drainés 
sont souvent utilisés comme pâture pour les éleveurs du secteur.  
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La seconde problématique majeure des zones humides est la fermeture naturelle progressive de ces espaces par 
l’abandon de pratiques agricoles. En effet ces zones sont les premières à être délaissées car complexes à exploiter 
et cette tendance va s’accélérer. Cette fermeture des milieux est présente majoritairement sur les zones humides 
de Corrèze, mais également dans les bas-fonds de tous les affluents de la Cère Aval.  

Il est à noter que plus de 10% des zones humides prospectées sont en bon état.  La tourbière de la Bissière en fait 
partie, d’une surface de pratiquement 20 ha, cette tourbière mérite des efforts de préservation et pourrait faire 
l’objet d’une valorisation pédagogique.  

On peut voir grâce au schéma ci-dessous que le type de zones humides est étroitement lié à l’état :  

94% de toutes les zones humides drainées et 100% des zones humides piétinées sur le bassin de la Cère Aval sont 
de types prairies et pâtures. Le type mégaphorbiaies est le type le plus préservé puisque 45% des surfaces de ce 
type sont classées en bon état.   

 

La surface totale de zones humides présente sur le bassin versant de la Bave se répartit de façon hétérogène. 
L’inventaire réalisé par l’ADASEA ainsi que les informations relevées lors du diagnostic terrain du futur PPG Bave 
permettent clairement de définir une tendance concernant la présence des zones humides en fonction de l’étage 
hydrologique et de la pente (proportion importante de zones humides sur les têtes de bassins). La typologie de 
zones humides la plus représentée sur les zones de plateaux sont les prairies humides.  
Néanmoins, plusieurs tourbières sont présentes sur le bassin versant notamment sur certains affluents du Cayla 
en amont de Sousceyrac en Quercy. Les tourbières présentes sur le bassin sont très souvent drainées, en cours de 
fermeture et/ou piétinées.  
A l’image des tourbières, la grande majorité des zones humides présentes en tête de bassin font l’objet de 
drainage. Dans certains cas de figure comme sur la tête de bassin de la Bave, le drainage est réalisé sur des parcelles 
utilisées pour la culture du maïs, et parfois irriguées. 
 
Les zones humides en plaines alluviales sont elles aussi confrontées aux mêmes problématiques de drainage et de 
mise en culture. Ces zones humides se caractérisent par des surfaces d’un seul tenant plus importantes, mais dont 
la surface totale est inférieure à celle des zones de plateaux. 
 
Il y a peu de zones humides dans les zones de gorges, la pente et la minceur des sols n’est pas favorable à la 
présence des milieux humides. Néanmoins, les rares zones humides présentes en milieu forestier, au sein de 
gorges, sont peu impactées et ne montrent pas de troubles de fonctionnements écosystémiques. 
 
Au niveau des zones de transitions, aux entrées et sorties de gorges, les parcelles agricoles tendent à être 
progressivement abandonnées. Malgré la recolonisation du genet et de bouleaux (ligneux pionniers sur le bassin 
versant de la Bave), le drainage qui fut implanté par le passé reste aujourd’hui efficient, et ces zones humides 
restent soumises aux perturbations engendrées par ce drainage, même ancien. Ces cas ne sont pas isolés, on en 
retrouve dans les bassins versant de la Bave amont du Tolerme et de Cayla.  
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Le bassin versant est également soumis au déficit hydrique en période d’étiage. En amont de Félines à Prudhomat, 
les débits du ruisseau sont fortement réduits. Au-delà des remaniements du cours d’eau à l’aval de Cornac ayant 
eu lieu avant le 18ème siècle, et perturbant aujourd’hui les écoulements (cours d’eau déconnectés de la nappe 
d’accompagnement, pertes dans le karst), l’état des zones humides de la tête de bassin versant (drainage et 
destruction) contribue fortement au déséquilibre hydrologique du Mamoul. 

Sur le plateau de Sousceyrac, entre les années 60 et 90, plusieurs campagnes de drainage de zones humides et de 
modification du chevelu des cours d’eau ont été réalisées, afin d’assainir les parcelles pour les rendre exploitables 
pour l’élevage dans le cadre de programmes de financement de l’État. Aujourd’hui, 225 ha de zones humides ont 
été identifiées sur le bassin du Mamoul au travers d’une analyse du cortège floristique pour l’ADASEA d’Oc et une 
identification visuelle pour le SMDMCA. L’observation des campagnes de photos aériennes anciennes a permis de 
repérer un linéaire de près de 70 km de drains aériens et enterrés. Cette configuration permet de faciliter l’accès 
du bétail et des engins à la zone quelques semaines dans l’année. En revanche, ces pratiques ont pour conséquence 
d’accélérer le parcours de la goutte d’eau et donc de diminuer les capacités de ralentissement dynamique des 
écoulements en hiver, et les capacités de soutien d’étiage (rétention de l’eau) en période estivale.  

 

 

Drains agricoles et zones humides cartographiés au 01/01/2023 sur la base des diagnostics PPGs Bave, Mamoul et Cère aval 
(T. ETIEN, L. DUFAU, F. LAFAGE) 
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Comme sur de nombreux bassins versants, le déficit hydrique estival est également dû à la présence de plans 
d’eau, généralement installés en lieu et place des zones humides. Ces plans d’eau aggravent les problématiques 
d’étiage, par l’augmentation des pertes par évaporation, par l’augmentation de la température des eaux restituées, 
et en réduisant fortement (voire en stoppant complétement) la restitution d’un débit minimum à l’aval de ces plans 
d’eau.  

 

A ce stade du diagnostic sur la Cère aval (affluents principaux de l’axe Cère) on dénombre 55 plans d’eau. Parmi 
ces derniers, 34 sont en barrage sur le cours d’eau et ne disposent que très rarement d’aménagements réducteurs 
des impacts sur les milieux aquatiques. Par exemple, nombreux d’entre eux ne déversent que de l’eau de surface 
et cela quand le niveau dans le plan d’eau le permet, et 13 d’entre eux sont placés directement sur les points de 
résurgence ou sur d’anciennes zones humides aménagées en plans d’eau. Seulement 7 sont en dérivation et voient 
donc leurs impacts limités sur le cours d’eau. 

Leur répartition est plutôt homogène sur l’ensemble du bassin mais l’on ne retrouve pas les mêmes fonctions 
selon leur emplacement.   

Les plans d’eau présents dans les zones de gorges ont un usage principalement hydroélectrique, tandis que ceux 
en tête de bassin ont un usage agricole, de loisir ou sont simplement abandonnés. La taille de ces plans d’eau 
varie énormément passant de 150 m² à 11 ha pour le barrage de Candes ou 21 ha pour la retenue du barrage de 
Brugales.  

Cependant la médiane des pans d’eau relevés jusqu’à présent se situe aux alentours de 2400 m², on a donc une 
dominance de petits ouvrages. Ces derniers sont en majorité colmatés et constituent de nombreux points noirs 
sur les différents sous bassins du territoire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation (ponctuelle, non surfacique) des plans d’eau issue du pré diagnostic du bassin versant de la Cère aval (Florian 
LAFAGE, 2022) 

 

Les plans d’eau sont très représentés sur le bassin versant de la Bave, et deux types de plan d’eau sont présents.  

Le premier type sont les lacs (stratification de la température dans la colonne d’eau) avec la retenue du Tolerme 
appelé le Lac du Tolerme et la retenue du Cayla appelé lac du Saut Grand. Le plan d’eau du Tolerme est exploité 
dans le cadre d’un pompage d’eau potable et il est également un des piliers sur lesquels s’appuie l’offre touristique 
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du Nord de Lot.  Le plan d’eau du Cayla quant à lui est exploité pour la production d’hydroélectricité. Ces deux 
barrages constituent une rupture nette pour la continuité sédimentaire. 

Le second type de plan d’eau sont les petites pièces d’eau privées. On ne dénombre pas moins de 153 plans d’eau 
sur 70% du linéaire de cours d’eau du bassin versant (30% du linéaire restant en cours de diagnostic).  La grande 
majorité de ces plans d’eau sont soit en barrage de cours d’eau, soit implantés sur une zone de source, et très peu 
sont implantés en dérivation. La quasi-totalité des plans d’eaux tend à se combler, et ils sont dans la plupart des 
cas simplement équipés d’une surverse (absence ou non opérationnalité d’une vanne de fond). Une grande partie 
des plans d’eau observés ne présentent pas d’aménagement expliquant un quelconque usage à l’heure actuelle, 
et une bonne partie semble d’ailleurs totalement abandonnés.  

 

Il est retrouvé sur le bassin des plans d’eau installés depuis l’après-guerre jusqu’en 2005. Le plus ancien d’entre 
eux a été installé sur une zone humide au lieu-dit Paillargues, sur un affluent du ruisseau de l’Argentory. 
L’observation des photos aériennes anciennes montre que sur ce site étaient aménagés deux plans d’eau d’une 
surface totale d’environ 2ha. Depuis les années 70, le plan d’eau le plus en aval est envahi par la végétation 
ligneuse, et celui encore en eau est peu à peu colonisé par la végétation. Le plan d’eau le plus récent quant à lui 
est issu de l’extension d’un plan d’eau existant en 2005, afin d’assurer la défense incendie de bâtiments 
nouvellement construits et envisager une irrigation des parcelles environnantes. La majorité des 11 autres plans 
d’eau sont de petites surfaces et ont été installés entre les années 70 et 90, généralement à des fins d’agrément, 
et sur les zones humides existantes. La grande majorité de ces plans d’eau sont aujourd’hui tombés en désuétude.  

Sur certains d’entre eux, l’observation des photos aériennes permet de constater la présence de plantes exogènes 
ou non recouvrant en partie la surface en eau.  
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Le territoire de projet est siège d’un PPRi sur les trois axes principaux des trois bassins versants concernés. En effet, 
Le PPRi Dordogne amont, approuvé le 29/07/2005 s’étend sur la Cère, le Mamoul et la Bave, depuis leur confluence 
jusqu’à la commune de Laval-de-Cère pour l’axe Cère, jusqu’à la commune de Cornac pour la zone inondable du 
Mamoul, et jusqu’à la commune de Latouille-Lentillac pour l axe Bave (zones inondables visibles en bleu sur la 
carte ci-dessous). 

Les crues de la Bave et du Mamoul sont rapides, du fait de la taille des bassins versants et de pentes localement 
élevées rendant ces cours d’eau sensibles à des évènements météorologiques variés (orages d’été et longs 
épisodes pluvieux hivernaux). Elles deviennent composites à l’approche de la confluence avec la Dordogne 
(mélange de crues rapides et de crues de plaine). Les crues de la Cère présentent quant à elles une dynamique de 
crues de plaine, avec une crue et une décrue plus longue et une occurrence des crues plus marquée en hiver. Les 
caractéristiques de ces crues sont cependant artificialisées par la présence de nombreux barrages sur l’axe Cère. 

Les enjeux se concentrent sur la commune de St-Céré (bassin versant de la Bave), commune du périmètre du 
SMDMCA la plus exposée au risque inondation (plus de 800 bâtiments dont près d’une centaine d’activités 
économiques (centre-ville, zones commerciales, zones industrielles), 22 ERP et 500 habitations, pour plus de 3000 
personnes concernées). Au risque d’inondation par débordement de cours d’eau s’ajoutent les inondations par 
ruissellement des versants qui bordent la Bave en rive droite et rive gauche. 

Sur le bassin versant du Mamoul, on dénombre environ 300 personnes concernées par le risque inondation (plus 
de 100 enjeux bâtis sur 3 communes), et environ 750 sur le bassin versant aval de la Cère (environ 300 enjeux bâtis 
sur 4 communes). Les bassins versants de la Bave et du Mamoul sont tous deux équipés d’un Système d’Alerte 
Local de crues (SAL) installés respectivement en 2016 et 2017 dans le cadre du PAPI Dordogne lotoise 2012-2019. 
L’axe Cère du territoire de projet fait quant à lui partie du réseau Vigicrues.  

Le Mamoul a été intégré à trois PAPIs successifs depuis 2003. La Bave et la Cère ont intégré les deux PAPIs successifs 
Dordogne lotoise entre 2006 et 2019. A ce jour et à l’issue de cette période d’« aménagements », la gestion du 
risque inondation passera avant tout par une approche hydromorphologique pour la mise en œuvre de solutions 
fondées sur la nature, et par le renforcement de la prévision, de l’alerte, et de la sensibilisation de la population et 
des élus à la gestion du risque.  

  

 

 

 

 

Prudhomat - Crue du Mamoul 
9 octobre 2010  

Crues de plus en plus fréquentes et rapides 

Saint-Céré - Crue de la Bave 
10 juin 2010 

Convergence hydrographique, 
artificialisation du réseau hydrographique   
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i. Bassin versant de la Bave 

 

Enjeux bâtis sur le bassin versant de la Bave (dossier de cancidature PAPI Dordogne lotoise, 2011, SYMAGE²) 
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ii. Bassin versant de la Cère aval 
 

 

Enjeux bâtis sur le bassin versant de la Cère aval (dossier de cancidature PAPI Dordogne lotoise, 2011, SYMAGE²) 
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iii. Bassin versant du Mamoul 
 

 

Enjeux bâtis sur le bassin versant du Mamoul (dossier de cancidature PAPI Dordogne lotoise, 2011, SYMAGE²)
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Comme mentionné plus haut, le PAPI Dordogne lotoise en cours se termine, et le renouvellement d’un PAPI sur 
ces territoires est en cours de réflexion, et devra se mener le cas échéant en intégrant les apprentissages des 
programmations passées mais aussi les évolutions techniques sur la gestion du risque inondation par le biais d’une 
approche hydromorphologique et de solutions fondées sur la nature. 

En effet, il est aujourd’hui admis que la dynamique naturelle d’un hydrosystème est le meilleur garant du bon état 
écologique d’un cours d’eau, mais aussi d’une résilience optimale des milieux au risque d’inondation. C’est pour 
cela que la réflexion qui se poursuit aujourd’hui sur les bassins versant du SMDMCA est menée dans un objectif 
d’identification des opérations contribuant à la restauration hydromorphologique et à la renaturation des cours 
d’eau, et répondant à la fois à des enjeux « GEMA » et « PI ». En effet, beaucoup de problématiques locales 
(phénomènes érosifs, accélération des débits, étiages, écosystèmes dégradés) sont liées à une dynamique 
déséquilibrée du cours d’eau, due à leur artificialisation ainsi qu’à celle des milieux associés (déplacement, 
calibrage et curage des cours d’eau, drainage des zones humides, création de plans d’eau).  

Au-delà des possibilités de gestion du risque par l’aménagement, le SMDMCA mise sur l’alerte et la gestion de 
crise, via l’utilisation de Systèmes d’Alerte Locaux de crue (SALs), implantés sur son territoire au fil des PAPIs, mais 
aussi par l’assistance aux communes dans la construction de leur Plan Communal de Sauvegarde (PCS), notamment 
pour le volet inondation. Des formations ont aussi été suivies par certains élus et agents référents du territoire 
dans le cadre du partenariat entre le SMDMCA et le Centre Européen de Prévention du Risque Inondation (CEPRI). 

Un SAL est composé de stations de mesures équipant un bassin versant. Ces stations collectent les données de 
pluviomètres et/ou de radars de mesures du niveau d’un cours d’eau. Chaque station est équipée d’un dispositif 
permettant le déclenchement d’une alerte si le seuil prédéfini est dépassé (cumul de pluie important ou niveau 
d’eau à mettre en relation avec un risque de débordement). Les alertes sont envoyées aux élus/agents référents 
communaux pour la gestion du risque inondation. Elles constituent un outil d’aide à la décision et peuvent 
permettre d’envisager une évacuation des secteurs habités le cas échéant. Les bassins versants de la Bave et du 
Mamoul sont équipés de SALs, quant au bassin versant de la Cère aval, il fait partie du réseau Vigicrues auquel les 
élus du territoire peuvent être abonnés pour recevoir des alertes émises sur la base du même principe 
d’anticipation des crues. 

i. SAL Mamoul 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Teyssieu 
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ii. SAL Bave 
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De façon générale, la période d’étiage des bassins de la Bave, la Cère et du Mamoul s’étend classiquement sur la 
période de juin à septembre, avec des minimas atteints courant août. Cette période peut, selon les années, débuter 
beaucoup plus tôt, avec des débits faibles dès la fin avril, et se prolonger jusqu’au mois de décembre si la 
pluviométrie automnale est insuffisante. 

Les 3 bassins versants ayant leurs caractéristiques propres, ils fonctionnent selon des régimes d’étiages bien 
différents. 
 
La Cère, dont le cours principal (et certains affluents) est ponctué de barrages hydroélectriques, fonctionne selon 
un régime induit par la présence de ces barrages. En période d’étiage, les barrages restituent une partie des stocks 
accumulés dans leurs retenues, permettant ainsi d’apporter un soutien d’étiage sur toute la période nécessaire. 
Ainsi, même lorsque que les débits entrants dans les retenues (apports naturels reconstitués (ANR)) sont 
extrêmement faibles, la production hydroélectrique permet de réalimenter les cours d’eau en aval des barrages. 
Sont présentes sur le territoire du CPT, 9 retenues sur le cours principal de la Cère dont 1 retenue non active 
(Gagnac-sur-Cère), ainsi que 2 retenues sur les affluents (Candes et Escalmels). Les têtes de bassins versants ainsi 
que les affluents non réalimentés sont régis par des débits naturels, et leurs situations d’étiage peuvent être 
occultées par les débits réalimentés sur l’axe principal. 
 
La Bave possède un régime hydrologique naturel, ainsi que ses affluents, à l’exception du Cayla (barrage 
hydroélectrique du Saut Grand) et du Tolerme (barrage d’agrément/AEP du Tolerme). Fort d’un réseau 
hydrographique étendu et d’une pluviométrie moyennement plus importante sur la tête de bassin versant (effet 
« barrière topographique » des contreforts du Massif Central), la Bave bénéficie d’un étiage moins précoce et d’une 
sensibilité accrue aux précipitations estivales. Les étiages peuvent cependant y être sévères sur les années sèches, 
et nombre de petits cours d’eau de tête de bassin versant s’assèchent. 
 
Enfin, le Mamoul possède un régime hydrologique naturel, faiblement influencé par la centrale hydroélectrique de 
Manaval (fonctionnement par éclusées). La particularité forte du Mamoul est la présence de pertes sur le tracé 
modifié du tronçon court-circuité sur le secteur aval de Cornac. La présence de ces pertes entraine un linéaire 
conséquent soumis aux assecs, obligeant la Fédération de Pêche du Lot à réaliser chaque année des pêches de 
sauvetages sur ce linéaire, ainsi qu’un débit aval significativement réduit. Lors des épisodes de sécheresse les plus 
intense, le Mamoul peut tarir sur la totalité de son linéaire aval (Cornac-Prudhomat). 

 

Le tableau des débits des cours d’eau du territoire, définis par l’arrêté cadre préfectoral n° E-2018-131 en date du 
28 mai 2018 définissant les mesures de limitation ou de suppression provisoire des usages de l’eau dans le 
département du LOT. Ces débits découlent du PGE Dordogne Vézère, du SDAGE Adour Garonne, et de l’arrêté 
cadre interdépartemental n° DDT/SEER/2020-013 en date du 2 juillet 2020 délimitant les zones d’alertes et 
définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau du bassin versant de la 
DORDOGNE. 

Zone de 
Gestion 

Station de 
référence 

DOE ou 
DOC 
(m3/s) 

Débit de 
vigilance 

Débit 
d’alerte 

Débit 
d’alerte 
renforcée 

Débit de 
crise 

Cère Bretenoux 3 3 2,4 1,8 1,2 
Bave Le Martinet 0,45 0,45 0,36 0,27 0,18 
Mamoul Féline / / / / / 

 

Ces débits de référence permettent de déclencher des niveaux de restriction définis pour les prélèvements dans le 
milieu naturel (irrigation agricole sauf tours d’eau et dérogations, manœuvre des vannes des barrages, moulins et 
installations hydrauliques et hydroélectriques), sur le réseau AEP (arrosage des golfs et terrains de sport, lavage 
des véhicules, remplissage des piscines, arrosage des pelouses et des jardins potagers, etc.). Ces niveaux de 
restriction sont : 
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- Niveau 1 : déclenché lorsque le débit franchit le seuil de débit d’alerte. Baisse des prélèvements agricoles 
et golf de 15% à 30% (interdiction de prélever 1 à 2 jours/semaine ou interdiction journalière de 14h à 
18h (15%) ou de 13h à 20h (30%)), interdictions des manœuvres de vannes, et interdictions des vidanges 
de plan d’eau. 

- Niveau 2 : déclenché lorsque le débit franchit le seuil d’alerte renforcé. Baisse des prélèvements agricoles 
et golf de 50% (3,5 jours/semaine ou journalier de 8h à 20h), et limitation des usages à partir des réseaux 
d’eau potable. 

- Niveau 3 : déclenché lorsque le débit franchit le seuil de crise. Arrêt total des prélèvements à usage 
d’irrigation agricole et golf, et renforcement des limitations des usages à partir des réseaux d’eau potable. 

Il est à noter que seuls les plans d’eau déconnectés des cours d’eau, nappes d’accompagnement, fontaines et 
sources, et dont l’étanchéité de la cuvette peut être attestée sont exclus de cette réglementation. En d’autres 
termes, 95% des plans d’eau existants sont soumis aux restrictions de prélèvements à usage agricole. 

Les dérogations aux limitations de prélèvements pour l’irrigation agricole concernent les cultures spéciales que 
sont les cultures légumières, fruitières ou florales, tabac, porte-graines et pépinières. Ces dérogations ne peuvent 
représenter plus de 10% des volumes autorisés et sont tout de même soumis à minima à une réduction de 50% 
(8h-20h). 

 

Le climat à venir est notamment fonction des émissions ou concentrations de gaz à effet de serre et d'aérosols 
dues aux activités humaines. Pour simuler l’évolution du climat, de nouveaux scénarios d’évolution de ces 
émissions et de la population mondiale et des sociétés ont été décrits pour le 6ème cycle du GIEC (période allant 
jusqu’à 2100) : 

- Le scénario RCP2.6 = scénario optimiste : hausse des températures comprises entre 0.3 et 1.7°C selon la 
région du globe (et une hausse du niveau de la mer comprise entre 0.26 et 0.55 m) 

- Le scénario RCP4.5 = scénario proche des accords de Paris (stabilisation des émissions actuelles) : hausse 
des températures comprises entre 1.1 et 2.6°C selon la région du globe (et une hausse du niveau de la 
mer comprise entre 0.32 et 0.63 m) 

- Le scénario RCP8.5 = scénario pessimiste (absence de plan/politique de diminution des émissions de gaz 
à effet de serre) : hausse des températures comprises entre 2.6 et 4.8°C selon la région du globe (et une 
hausse du niveau de la mer comprise entre 0.45 et 0.82 m) 

 

De nombreuses études décrivant les évolutions climatiques possibles sont disponibles. Nous avons choisi d’utiliser 
ici le portail « Drias les futurs du climat » dont les modélisations décrivent l’évolution de plusieurs paramètres, en 
particulier les précipitations et les températures, et le rapport Dordogne 2050 (Eaucea - EPIDOR, 2018), qui permet 
de présenter ces mêmes données à une échelle bassin-versant. 

- Les précipitations :  
o Le cumul de précipitations, à l’échelle de la France, est annoncé en légère hausse pour les 3 

scénarios (+2 % à +6 % selon les horizons et scénarios, incertitudes liées à la position 
géographique particulière de la France). Sur le bassin-versant de la Dordogne, le scénario RCP4.5 
présente des précipitations annuelles plus importantes hormis sur quelques zones alors que le 
RCP8.5 présente une hétérogénéité des précipitations. 

o Forte modulation saisonnière avec une hausse systématique en hiver, souvent supérieure à +10 
% (atteignant même 40 % dans l’enveloppe supérieure du RCP8.5) et à l’inverse, une baisse quasi 
systématique en été, se renforçant au cours des horizons pour atteindre -10 à -20 % en fin de 
siècle avec les scénarios RCP4.5 et RCP8.5 ; A noter que l’enveloppe basse du RCP8.5 prévoit même 
une baisse d’un facteur 2 du cumul de précipitation en été. 



Contrat de Progrès Territorial des bassins versants de la Bave, du Mamoul et de la Cère aval 2023-2027 
Document technique 

75 
 

 

 
   

 

Scénario 2.6 Scénario 4.5 Scénario 8.5  
Evolution des cumuls de précipitation (mm) entre la période 1980-2010 et 2040-2070 

Extrait du rapport « Dordogne 2050 » (Source IGN BD Carthage, IGN Geofla, Drias) 

- Les températures : 
o Quel que soit le scénario, la température moyenne va augmenter sur tout le bassin-versant de la 

Dordogne. Jusqu’aux environs de 2070, les scénarios RCP2.6 et 4.5 vont suivre des trajectoires 
parallèles et décrire en moyenne la même évolution. Après 2070, le RCP4.5 devient bien plus 
chaud. Quant au RCP8.5, il présente une augmentation bien plus rapide et il se sépare des autres 
scénarios autour de 2050. Des écarts apparaissent néanmoins entre certaines zones (hauts reliefs, 
zones karstiques, partie Corrézienne). 

  
 

 

 

 

Scénario 2.6 Scénario 4.5 Scénario 8.5  
Evolution des cumuls de précipitation (mm) entre la période 1980-2010 et 2040-2070 

Extrait du rapport « Dordogne 2050 » (Source IGN BD Carthage, IGN Geofla, Drias) 
 

 

 

Nous différencierons ici l’impact sur la ressource en eau souterraine et superficielle.  

Il faut retenir des différentes études prospectives et modèles (dont le modèle Aqui-FR) que les ressources 
exploitables seront en diminution : 

- Les sécheresses hydrogéologiques seront plus fréquentes et plus longues : Les sécheresses sont 
considérées comme des épisodes rares. Dans le modèle Aqui-FR, une sécheresse hydrogéologique 
correspond à un niveau piézométrique qualifié de très bas atteint en moyenne une fois tous les 10 ans. En 
moyenne, à la fin du siècle : 

o RCP2.6 : la durée des sécheresses hydrogéologiques atteindrait dans de nombreuses régions près 
de 20% du temps (1 année sur 5). 



Contrat de Progrès Territorial des bassins versants de la Bave, du Mamoul et de la Cère aval 2023-2027 
Document technique 

76 
 

o RCP8.5 : la durée des sécheresses hydrogéologiques atteindrait dans de nombreuses régions plus 
de 40% du temps (2 années sur 5), avec des zones où les prélèvements actuels sont importants, 
conduisant à une sécheresse continue.  

 
- Les niveaux des nappes vont baisser. Les figures ci-dessous présentent l'évolution temporelle mensuelle 

du niveau des nappes selon les trois scénarios d'émission, sur l'ensemble des couches aquifères 
affleurantes simulées dans Aqui-FR et par rapport à la période 1980-2010 : 

o RCP2.6 : baisse du niveau des nappes au cours du XXIe siècle avec la récurrence de niveau bas, et 
un retour vers des niveaux proches du présent en fin de siècle. 

o RCP8.5 : baisse continue du niveau des nappes au cours du XXIe siècle avec le dépassement sur 
de longues périodes du niveau de nappe très bas, et une stabilisation en fin de siècle vers des 
niveaux bas à très bas. 
 

  
 

- Le bilan hydrique (ou pluies efficaces) sera directement impacté par l’évolution des précipitations totales. 
Les scénarios RCP2.6 et 8.5 prévoient une diminution importante de ces pluies, notamment au niveau des 
reliefs (Massif Central). Le scénario RCP4.5 confirme cette tendance au pied des reliefs (mais pas sur la face 
Nord du Massif Central). 
 

- Les modules spécifiques (correspondant à un débit moyen par unité de surface et permettant ainsi de 
caractériser la production en eau d’un bassin-versant) sont corrélés au bilan hydrique et vont donc subir 
des baisses parallèlement aux diminutions des pluies efficaces. Les zones au pied des reliefs sont les plus 
impactées, quel que soit le scénario. 

 
 

   

Evolution des bilans 
hydriques (en mm) 
entre la période 
1980-2010 et 2040-
2070

 
Scénario 2.6 Scénario 4.5 Scénario 8.5  

   

Evolution des 
modules 
spécifiques (en 
l/s/mm) entre la 
période 1980-2010 
et 2040-2070         

 
Scénario 2.6 Scénario 4.5 Scénario 8.5  

Extrait de « Dordogne 2050 », Modèle « Aladin-Climat » (Sources : IGN BD Carthage, IGN Geofla, Drias) 
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- Les étiages : Les valeurs d’étiages sont fonction de nombreux paramètres. Néanmoins, les projections 
établies au niveau national (explore 2070) se traduiraient par une baisse de la plupart des indicateurs. 
Les baisses de ressources en eau seraient proportionnellement plus élevées dans les zones aujourd’hui 
les plus arrosées, avec des étiages en réduction d’environ 30 à 40%. 

 

 

Explore 2070 - QMNA5 - Application à la rivière Bave à la station du Martinet (extrait de l’atlas « Dordogne 2050 ») 

L’ensemble des usages liés à l’eau seraient donc impactés directement par ces phénomènes climatiques 
(alimentation en eau potable, agriculture, sylviculture, production d’énergie, loisirs…). 

 

Impact thermique et espèces piscicoles : L’impact thermique concernera tout l’hydrosystème et devrait se traduire 
par une réduction des secteurs favorables aux espèces exigeantes et dont les habitats disparaitront (salmonidés, 
moules perlières, écrevisses à patte blanche…) au profit d’espèces plus thermophiles (chevesnes, goujons, 
gardons…). Une extension des zones cyprinicoles au détriment des zones salmonicoles est donc à prévoir, en 
particulier au pied de la chaine de barrages de la Cère avec une réduction du linéaire présentant des zones de 
frayères. 

Dégradation de la qualité de l’eau et perturbation des écosystèmes aquatiques : L’augmentation de la température 
moyenne de l’eau des rivières et des lacs et la diminution des débits en été auront des incidences importantes sur 
la qualité de l’eau en concentrant les polluants et en diminuant l’oxygène présent dans l’eau. Les écosystèmes 
d’eau douce et les espèces aquatiques qui y vivent seront perturbées dans leur cycle de vie (ressources 
alimentaires, fragilité aux maladies, reproduction…). 

Impact des sécheresses et biodiversité : Le changement climatique génère une aggravation plus marquée et plus 
précoce des sécheresses météorologiques (indicateur = précipitations) et agricoles (indicateur = humidité du sol). 
Une extension spatiale et temporelle généralisée des sécheresses est à prévoir toute l’année et avec des variations 
plus fortes dans les régions les plus humides à ce jour. Les surfaces de zones humides pourraient ainsi être amenées 
à régresser et la qualité de la biodiversité de ces milieux se dégrader. 

Espèces exotiques envahissantes : Les changements climatiques provoqueront probablement l’augmentation 
d’espèces exotiques envahissantes, qui apparaissent plus résistantes aux variations hydrologiques et thermiques.  
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Collectivités en charge de la production de l’eau potable sur le territoire du contrat (Eaufrance, 2021) 

 

Collectivités en charge de la production de l’eau potable sur le territoire du contrat (Eaufrance, 2021) 
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Le territoire du contrat compte 85 captages dont 20 sur des masses d’eau superficielles et 65 sur des masses d’eau 
souterraines. 6 captages sont recensés comme sensibles (SDAGE 2022-2027). La grande majorité des captages se 
situent dans le Lot : 3 sont situés en Corrèze et 4 dans le Cantal. C’est à l’ouest du territoire lotois que les captages 
sur les eaux superficielles sont concentrés. Les captages en eaux souterraines sont retrouvés aux quatre extrémités 
du territoire du contrat. Les caractéristiques de ces captages sont fonctions des régions naturelles retrouvées : 

- Captages en rivières dans le Ségala, 
- Multiples captages en sources superficielles et quelques captages en rivières dans le Cantal. 

Ces captages alimentent en eau potable environ 20 000 personnes avec environ 4 455 782 m3/an prélevé pour 
différents usages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Globalement, la qualité des eaux brutes pour l’alimentation potable du territoire est qualifiée de « bonne ». Elle 
peut cependant être dégradée ponctuellement, notamment sur le bassin du Tolerme (Ségala) avec pour cause : 

- Des contaminations par des toxines (cyanobactéries), notamment durant les périodes estivales, 
- Une turbidité élevée ponctuellement et localement (supérieure à la valeur guide de 25 mg/L 
- Des teneurs en pesticide parfois élevées (supérieures à la limite de 0,08 µg/L.) 

Ces pollutions ponctuelles sont avérées lors des contrôles de suivi des eaux distribuées, où les résultats peuvent 
montrer une non-conformité bactériologique ou physico-chimique. 

Afin de protéger les ressources à destination de la consommation humaine, différents outils existent comme les 
dispositifs « Zones Soumises à Contraintes Environnementales (ZSCE) » ou le classement en "captage prioritaire 
Grenelle". Toutefois, le territoire du contrat n’est pas concerné. 

Dans le Cantal, l’opération « Objectif Eau Pure » a permis de réaliser un diagnostic complet de la situation des 
captages et de mettre en conformité réglementaire nombre d’entre eux. Le taux de captages protégés est passé 
de 47 % en 2007 à 71 % en 2016.  

Les dernières données du SDAGE informent la présence de 4 captages de priorité 1, de 2 captages de priorité 2 et 
d’un captage de priorité 3 identifiés sur la carte ci-dessous. Suite à une réévaluation du statut du métolachlore par 
l’ANSE, l’ARS a déclassé des différents captages. Les captages de priorité 1 et 2 ont été relégués en priorité 3 ou 
moins. Il existe cependant des captages sensibles en eaux souterraines ou superficielles, fragiles et exposés aux 
usages : 

- 1 captage sensible en eau superficielle (prise d’eau sur le cours d’eau du Tolerme) en raison des 

concentrations en phytosanitaires, 

- 5 captages sensibles en eau souterraine : le captage de Lacam (régie de Sousceyrac-en-Quercy), le captage 
de Bonneviole (régie de Prudhomat), le captage de Costelongue (régie de St-Jean-Lagineste), le captage 
de Bannes (régie de Bannes) et le captage de Fontgaillarde 3 (régie de Leyme). 

0 1000000 2000000 3000000 4000000

Irrigation

Eau potable

Autre usage éco.

volume (en m3/an)

Répartition du volume d'eau prélevé par captage 
sur le territoire du CPT 
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L’EDL indique une pression significative en prélèvements AEP sur une seule masse d’eau du territoire du contrat : 
la masse d’eau de l’Escalmels de sa source au confluent de la Ressègue (FRFR490), quant aux prélèvements à des 
fins d’irrigation ou industrielles, ils sont non significatifs ou absents sur l’ensemble du territoire de projet. La 
pression de prélèvements AEP sur l’Escalmels est due à la présence de la prise d’eau de Saint-Saury, alimentant la 
commune du même nom (190 habitants).  

Cependant, compte tenu des impacts du changement climatique se faisant déjà ressentir sur la gestion quantitative 
de la ressource, des outils et stratégies de gestion doivent être mis en place afin de protéger et d’adapter la 
demande aux ressources disponibles.  

Dans un contexte d’évolution des demandes en eau sur les territoires et la pérennité des ressources pour l’AEP le 
SDAGE Adour-Garonne classe, sur le territoire du contrat, en Zone à Protéger pour le Futur (ZPF) les masses d’eau 
souterraines suivantes : 

- Le socle du bassin versant de la Dordogne : secteurs hydrologique P0, P1 et P2, 
- Les calcaires des causses du Quercy du bassin versant de la Dordogne 

Aussi sur le territoire du contrat, la masse d’eau « Alluvions de la Dordogne » est classée comme Zone à Objectifs 
plus Strictes (ZOS). 

Les Schémas Départementaux d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) des trois départements du territoire du 
Contrat contribuent à cette stratégie par l’élaboration et l’actualisation d’un diagnostic des ressources et des 
équipements, permettant de cibler les actions prioritaires à mettre en œuvre pour satisfaire l’ensemble des usages. 
Seul le SDAEP du Lot est à ce jour disponible et actualisé (2022). Les SDAEP corréziens et cantaliens sont en cours 
d’actualisation et seront diffusés après validation.  

Ci-après les données issues du SDAEP 46 : 

Au niveau des ressources brutes, sur le Ségala, les captages les plus conséquents sont réalisés en eaux de surface. 
La ressource est donc vulnérable et très dépendante des débits d’étiage. Elle ne semble pas apte à alimenter la 
totalité de ses usagers en période critique. A l’ouest du territoire Lotois, de nouveaux captages à production 
prioritaire ont dû être créés pour pallier à la demande du territoire et renforcer les nombreux captages non 
prioritaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Production des différents captages sur le territoire lotois en fonction de leur caractère prioritaire ou non (SDAEP46, 2023) 

Territoire lotois du CPT 



Contrat de Progrès Territorial des bassins versants de la Bave, du Mamoul et de la Cère aval 2023-2027 
Document technique 

81 
 

En plus de ces nouvelles classifications pour la protection de la ressource en eau, des scénarii modélisant les 
besoins en eau futurs ainsi que l’état des ressources ont été réalisés : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le territoire possède un fort attrait touristique qui a permis le développement des activités aquatiques sur son 
ensemble. La qualité des milieux et la diversité des paysages participent à cette attraction. Les nouveaux projets 
engagés sur le territoire expriment la volonté de vouloir intensifier ces loisirs (centre de loisir Sandaya, contrat de 
destination « vallée de la Dordogne », …). Avec un réseau hydrographique relativement dense, les diverses activités 
aquatiques représentent une part importante des loisirs touristiques. 

Territoire lotois du CPT 

Territoire lotois du CPT 
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A cheval sur 3 départements, le territoire touche un large nombre d’adhérents des fédérations de pêche. Entre 
animations diverses (découverte de l’activité pour enfant, guidage, compétitions…), conseils et vente de carte de 
pêche, les fédérations sont les premiers interlocuteurs pour ce loisir. La fédération de pêche du Lot rassemble à 
elle seule environ 9000 adhérents/an. La diversité des cours d’eau retrouvés sur le territoire donne la possibilité 
de pratiquer presque n’importe quel type de pêche, en passant de la pêche à la mouche sur les petits cours d’eau 
à la recherche de truite fario et ombre commun, à la pêche de carnassiers et de carpes dans les lacs/étangs et 
grands cours d’eau. L’activité pêche est largement mise en avant sur le territoire, par le fait qu’elle représente un 
impact économique positif. Ce tourisme tend donc à être développé, notamment avec de nouveaux outils tels que 
le Label « hébergement pêche » ou encore, avec la création de compétitions importantes comme la Float’Cup. 

 

Les sites de baignade sont nombreux sur le territoire du contrat entre les plans d’eau, les retenues hydroélectriques 
et les cours d’eau, auxquels s’ajoutent des sites de baignades libres, non aménagés ou encore dit « sauvages ». En 
période estivale, ces sites sont largement utilisés par plusieurs centaines de personnes. Sur le territoire, 2 sites de 
baignades sont recensés : le lac du Tolerme à Sénaillac Latronquière et l’étang du Moulin à Camps Saint-Mathurin 
Léobazel. Environ 10 000 personnes ont été accueillis cet été 2022 au lac du Tolerme durant la haute saison. 
Les sites de baignades font l’objet d’analyses afin d’attester la bonne conformité des eaux selon la Directive 
baignade de 2006. La qualité des eaux est définie sur la base des analyses microbiologiques et des cyanobactéries. 
Des interdictions de baignades ont déjà été approuvées sur le lac du Tolerme suite à des contaminations 
cyanobactériennes. 

 

La pratique du canoë est de rigueur sur la portion la plus en aval de la Cère, au niveau de Bretenoux jusqu’à la 
confluence avec la Dordogne. Elle n’est pas praticable ailleurs. Il existe cependant une autre activité aquatique sur 
la Cère : le canyoning. Il est pratiqué notamment dans les cascades de Lamativie. Il existe des activités nautiques 
sur le lac du Tolerme tel que le paddle, le pédalo…, les activités aquatiques motorisées étant proscrites pour la 
préservation de cette ressource AEP.  
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Les pratiques associées à l’élevage peuvent représenter des sources de pression sur la ressource en eau avec 
notamment : 

- La production importante d’effluents agricoles, chargés en azote et phosphore qui sont directement 
dispersés dans les parcelles lorsque les animaux sont en extérieur (c’est ce qu’on appelle la charge « non-
maitrisable ») et les pratiques d’épandages (périodes inappropriées, évaluation supérieure des besoins…), 

- Les effluents des producteurs fromagers contenant du lactosérum, 
- Les eaux blanches, ou eaux de rinçage, utilisées pour nettoyer le matériel de traite, peu chargées en 

éléments polluants, mais dont les volumes sont importants, 
- L’usage de phytosanitaires (herbicides, insecticides) ainsi que des produits vétérinaires, 
- L’abreuvement du bétail directement aux cours d’eau, pouvant provoquer des érosions de berge avec 

l’apport de matière en suspension dans le cours d’eau, mais aussi l’apport direct de nutriment par les 
déjections ou la pollution du cours d’eau par des molécules d’insecticides utilisées sur les animaux. 

- Le prélèvement d’eau dans les cours d’eau et plans d’eau pour l’irrigation de certaines cultures. 

Cartographie des pressions agricoles liées à l’élevage sur le territoire du contrat (piétinement et drainage des zones 
humides). NB : l’axe Cère n’a pas encore été diagnostiqué. 

 

Certaines pratiques culturales impactent et fragilisent les systèmes aquatiques et dégradent les sols agricoles : 
- Le travail mécanique profond des sols (labours) fragilisant leur structure et favorisant l’érosion du sol ainsi 

que la perte de biodiversité de la mégafaune. Ces pratiques impactent également la capacité du sol à 
retenir l’eau, 

- L’irrigation des cultures telles que le maïs et les vergers (notamment les plantations de noyers), qui 
implique un prélèvement accru dans les eaux superficielles et représente un impact additionnel sur la 
quantité de la ressource, 

- La fertilisation des cultures qui entraîne le transfert de résidus azotés et phosphorés dans les cours d’eau, 
à l’origine, entre autres, de phénomènes d’eutrophisation, 

- L’application de produits phytosanitaires qui menacent par transfert la qualité des eaux superficielles et 
souterraines, ainsi que la biodiversité. 
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i. Les nitrates 
Bien que l’EDL 2019 n’indique pas de pression significative en pollution diffuse par les nitrates agricoles, certaines 
masses n’eau présentent des taux élevés en nitrates au regard notamment de l’outil SEQ-Eau, qui définit la limite 
du bon état à 10mg/l de concentration en nitrates, au regard des contraintes biologiques.  En effet, la limite fixée 
par l’EDL est de 50 mg/l et répond à des normes européennes de qualité pour l’eau distribuée.  

5 masses d’eau du territoire de contrat présentent des taux de nitrates approchant ou supérieurs à 10 mg/L : 
(L’Escalmels de sa source au confluent de la Ressègue, Le Cayla, le Tolerme, la Bave de sa source au confluent du 
Tolerme, la Biarque) 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ii. Phytosanitaires 
 
 
Il a été identifié dans l’EDL 2019 4 masses d’eau en pression pesticides sur le territoire du contrat (cf §. A. 1. 
d) . Au-delà de la caractérisation des pressions, les données de l’EDL aux stations de mesure permettent le cas 
échéant d’accéder à des mesures de phytosanitaires dans les eaux superficielles. 
Différentes molécules sont identifiées dans ces analyses, et ne sont pas forcément présentes sur les masses 
d’eau identifiées en pression. Inversement, la présence de phytosanitaires n’est pas forcément avérée sur les 
masses d’eau en pression. 
 
Un tableau récapitulatif des différentes données est joint ci-après. 
 
L’hétérogénéité des paramètres mesurés et des périodes de mesures aux différentes stations du territoire 
amène à prévoir au contrat une action de consolidation et d’amélioration de la pertinence du réseau.
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* Sous-produit de dégradation du glyphosate et des phosphonates (pesticides). 
** Herbicide interdit en France depuis 2003 et en Europe depuis 2007  
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Le tissu industriel est assez bien représenté sur l’aval des bassins et/ou autour des secteurs urbanisés même de 
petite taille. Certains établissements prélèvent de la ressource en eau hors réseau AEP public pour leur process de 
fabrication ou rejettent dans les milieux sans être raccordés aux ouvrages d’assainissement publics.  

Pour autant dans l’EDL2019, aucune des masses d’eau ne présente de pression industrielle particulière (pression 
de prélèvement ou rejets de macropolluants). 

Le maintien de niveaux de prélèvement adaptés aux évolutions saisonnières et annuelles des cours d’eau ainsi que 
du niveau de qualité et d’efficience des installations de traitement des rejets semblent donc être les enjeux 
principaux dans cette thématique. 

Une vigilance particulière pourra ainsi être portée sur : 

- La blanchisserie inter hospitalière à Leyme et l’Institut Camille Miret dont les rejets en rivière sont 
problématiques (voir I.2.2). Cependant, la nouvelle STEU de Leyme dont les travaux sont prévus au contrat 
collectera les eaux de la blanchisserie et de l’ICM, et son dimensionnement approprié devrait permettre 
de réduire cette pression sur la Biarque ; 

- Deux abattoirs, atelier de découpe et conditionnement de viande à Laroquebrou et Saint-Céré ainsi que 
la société fromagère de Loubressac, dont les rejets (en rivière ou dans le réseau collectif) peuvent être 
chargés de polluants organiques en cas de dysfonctionnement des installations de traitement ; 

- Deux établissements de mécanique et traitement des surfaces à Saint-Céré et Laval-de-Cère ainsi qu’un 
établissement de fabrication de peintures et vernis à Biars-sur-Cère, susceptibles de générer des pollutions 
chimiques (hydrocarbures, solvants, détergents...) ; 

- La société Andros à Biars-sur-Cère – prélèvements en souterrain libre et eaux de surface, rejet en rivière 
non identifié comme problématique car ayant fait l’objet de travaux récents de mise en conformité de leur 
installation de traitement ; 

Dans le secteur des services, le golf de Saint-Céré (golf de Montal – BV Bave) gère un important prélèvement en 
retenue pour l’arrosage des greens (enjeu quantitatif et qualitatif selon l’usage des phytosanitaires mis en œuvre 
dans la gestion). (AAP Reut) 

Enfin, plusieurs ouvrages hydroélectriques exploitent les cours d’eau de la Cère, du Mamoul et de la Bave. 

La chaîne de production concédée à EDF se concentre sur la Cère et deux de ses affluents (le ruisseau d’Escalmels 
et le ruisseau de Candes) ; une succession de 7 barrages et 2 conduites forcées alimentent les 6 usines 
hydroélectriques de la Cère : St-Etienne-Cantalès, Laroquebrou, Lamativie, Laval-de-Cère I et II et Brugale.  

Ces ouvrages représentent un productible moyen de 453 GWh. 

A cette chaîne fonctionnant principalement par éclusées s’ajoutent 6 seuils et 4 centrales hydroélectriques privés 
pour un productible moyen total de 4 GWh : 

 Le Moulin de Pra (ou centrale de Larréginie) et la centrale de Saint-Saury, exploitées par la Société 
Hydroélectrique Besse (SARL) ; 

 La centrale de Grenerie, exploitée par la SAS CLP ; 
 Le Moulin du Port, fondé en titre et exploité par M. BESSE J.F. 

Sur le Mamoul, 3 seuils hydroélectriques sont inventoriés, dont l’un alimente la centrale de Manaval, exploitée par 
la société éponyme – productible moyen 0.6 GWh.  

Sur le Cayla, un seuil et une centrale sont exploités sous concession (autorisable) par la Société d’exploitation 
hydroélectrique Gaston – productible moyen 6 GWh. 

Les derniers ouvrages se situent sur la Bave en aval de Saint-Céré, où un seuil alimente la centrale du Moulin de 
Vailles, exploitée par M. MAILLOT B. pour un productible moyen de 2 708 kWh.   
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Le territoire est très peu urbanisé (2% de la superficie). La population se concentre majoritairement dans les villes 
de Biars-sur-Cère, Bretenoux et la plus importante, celle de Saint-Céré.  

L’EDL 2019 identifie une pression domestique significative sur les masses d’eau de la Bave du confluent du Tolerme 
au confluent de la Dordogne (FRFR71A) et de la Biarque (FRFRR71A_2), faisant toutes deux parties du bassin versant 
de la Bave de sa source au confluent de la Dordogne.  

Sur la masse d’eau de la Bave du confluent du Tolerme au confluent de la Dordogne, la STEU de Prudhomat (1200 
EH) est conforme en équipement mais non conforme en performance en terme de rejet approprié au milieu 
récepteur. Elle pâtit par ailleurs d’un réseau de collecte (communes de Loubressac et de Prudhomat) très sensible 
aux entrées d’eaux claires parasites. 

Sur la masse d’eau de la Biarque, la vétusté de la STEU communale de Leyme (construite en 1974, 1500 EH), bien 
que conforme, menace la qualité du milieu récepteur. La STEU propre à l’Institut Camille Miret sur la même 
commune (construite en 1945, 1100 EH) est quant à elle non conforme en performance en terme de rejet approprié 
au milieu récepteur. Par ailleurs, la commune de Leyme ne dispose pas de SDA.  

Sur cette même masse d’eau, les deux STEU de la commune de Molières (80 et 200 EH) sont non conformes 
(équipement, performance et milieu récepteur). 

Au-delà des systèmes d’assainissement collectif, les données des SPANC des EPCI CAUVALDOR et Grand Figeac 
mettent en évidence sur ces deux masses d’eau 58 systèmes d’assainissement non collectif non conformes ou 
présentant un risque sanitaire ou environnemental, et ce à une distance de moins de 100 mètres du cours d’eau. 
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Les finalités du contrat sont : 
- De contribuer aux objectifs environnementaux de la Directive Cadre sur l’Eau en résorbant les pressions 

identifiées sur les masses d’eau dégradées et en initiant des actions confortant les masses d’eau en bon 
état, en agissant sur les pratiques et les aménagements à l’échelle des bassins versants ; 

- D’anticiper et dans la mesure du possible, d’atténuer les effets du changement climatique sur le territoire. 
A travers le prisme des évènements extrêmes (inondations, sécheresse) et de leurs conséquences sur les 
usages et le partage de la ressource, il s’agit de travailler avec les acteurs du contrat pour faire évoluer les 
perspectives d’aménagement et de pratiques vers davantage de résilience ; 

- De promouvoir une gestion globale, durable et concertée de l’eau avec l’ensemble des acteurs du 
territoire. 

 

Les objectifs stratégiques du contrat sont : 

- Améliorer la qualité de la ressource ; 

- Améliorer la fonctionnalité des sols et des couverts des bassins-versants ; 

- Améliorer la fonctionnalité des milieux aquatiques et connexes ; 

- Préserver et enrichir la biodiversité ; 

- Participer à une gestion quantitative équilibrée de la ressource ; 

- Créer et animer un réseau d’acteurs autour de la gestion de l’eau. 

POSITIF NEGATIF

Forces Faiblesses

• Biodiversité riche et remarquable (salmonidés migrateurs, 

écrevisses à pattes blanches, moules perlières, zones humides)
• Nombreuses zones humides dégradées

• Mosaïque variée d'activités agricoles
• Pression des activités agricoles et sylvicoles sur les sols et les 

milieux aquatiques (érosion, colmatage, pollution)

• 80% des masses d'eau en bon état écologique
• 20% des masses d'eau en état écologique moyen (pressions 

hydromorphologiques et domestiques/industrielles)

• Artificalisation des cours d'eau (chaîne hydroélectrique de l'axe 

Cère, déplacement/recalibrage des cours d'eau)

• Pression de prélèvements AEP sur les cours d'eau superficiels

• PLUis en cours d'élaboration
• Manque d'interactions entre les compétences 

GEMAPI/Urbanisme/développement territorial

• Ancrage fort de la compétence GEMAPI

• Partenariats existants (Chambre d'agriculture 46, CATZH 46 et 15, 

EPIDOR, agriculteurs, ONF)

Opportunités Menaces

• Evolutions de la gouvernance (GEMAPI, Eau et assainissement) • Evolutions de la gouvernance (GEMAPI, Eau et assainissement)

• Multiplicité des dispositifs en faveur de l'eau et des milieux 

aquatiques (restauration des zones humides, réutilisation des eaux 

usées, mise en défens des cours d'eau, etc…)

• Changement climatique (augmentation de la pression 

d'érosion/ruissellement, augmentation des périodes de sécheresse 

et de l'irrigation)

• Partenariats avec des organismes de recherche (CEREMA,INRAE, 

AgroParisTech)
• Manque de stratégie pour la gestion quantitative de la ressource

• Mobilisation de l'ensemble des acteurs de l'eau (démarche CPT)
• Pas de prise de compétence pour la protection de la ressource en 

eau

• Eligibilité aux MAEC

• Développement touristique • Urbanisation et imperméabilisation
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Les objectifs opérationnels du contrat sont : 

- Limiter les pollutions diffuses 
- Limiter les pollutions ponctuelles 
- Suivre la qualité des cours d’eau 
- Préciser un diagnostic 
- Alimenter une stratégie territoriale 
- Sensibiliser et mobiliser les acteurs locaux 
- Limiter l’érosion des sols 
- Favoriser l’infiltration 
- Restaurer les zones humides 
- Restaurer l’hydromorphologie des cours d’eau 

 

Le contenu du contrat (actions) est organisé en 5 volets thématiques : 

- Réduction des pressions domestiques 
- Réduction des pressions industrielles 
- Réduction des pression agricoles et sylvicoles 
- Gestion quantitative de la ressource 
- Communication 
- Animation 

Les actions par volet sont présentées dans le tableau ci-après, en correspondance avec les objectifs opérationnels 
et stratégiques, et avec les finalités du contrat. 

 

Le détail des actions est disponible en annexes : 

ANNEXE 1 : Fiches actions du CPT Bave/Mamoul/Cère aval 

ANNEXE 2 : Calendrier et budget prévisionnels des actions du Contrat de Progrès Territorial Bave/ Mamoul/Cère 
aval 
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Actions

Limiter les 

pollutions 

diffuses

Limiter les 

pollutions 

ponctuelles

Suivre la 

qualité des 

cours d'eau

Préciser un 

diagnostic

Alimenter 

une 

stratégie 

territoriale

Sensibil iser 

et mobiliser 

les acteurs 

locaux

Limiter 

l 'érosion 

des sols

Favoriser 

l 'infi ltration

Restaurer 

les zones 

humides

Restaurer 

l 'hydromorp

hologie des 

cours d'eau

Améliorer la 

qualité de la 

ressource

Améliorer la 

fonctionnali

té des sols 

et des 

couverts

Améliorer la 

fonctionnali

té des 

milieux 

aquatiques 

et connexes

Préserver et 

enrichir la 

biodiversité

Participer à 

une gestion 

équilibrée 

de la 

ressource

Fédérer un 

réseau 

d'acteurs 

autour de la 

gestion de 

l 'eau

Atteindre le 

bon état des 

masses 

d'eau du CPT

Augmenter 

la résil ience 

du territoire 

au 

changement 

climatique

Promouvoir 

une gestion 

globale et 

concertée de 

l 'eau

VDOM-A1 Construction de la nouvelle STEU de Leyme (travaux) x x x

VDOM-A2 Réalisation du Schéma Directeur d'Assainissement (SDA) de Leyme (étude) x x x x

VDOM-A3 Réhabilitation de réseaux d'assainissement de Leyme identifiés au SDA (reavaux) x x x

VDOM-A4 Construction de la nouvelle station d'épuration de Molières (travaux) x x x

VDOM-A5 Réhabilitation de réseaux d'assainissement de Saint-céré identifiés au SDA (travaux) x x x

VDOM-A6 Ralentissement dynamique du ruissellement pluvial (travaux) x x x x x x x x

VDOM-A7 Réhabilitation de la STEP de Prudhomat (travaux) x x x

VDOM-A8 Réhabilitation de réseaux d'assainissement identifiés au SDA de Prudhomat (travaux) x x x

VDOM-A9 Réhabilitation de réseaux d'assainissement identifiés au SDA de Loubressac x x x

VDOM-A10
Mise en conformité des dispositifs ANC menacant la qualité des masses d'eau en pression 

domestique (travaux)
x x x

VDOM-A11
Mise en conformité des dispositifs ANC menacant la qualité des masses d'eau en pression 

domestique (animation)

VIND-A1 Diagnostic des pollutions ponctuelles de la Cère sur le secteur d'activités de Biars-sur-Cère x x x

VIND-A2 Réduction de la pression indsutrielle sur la zone d'activités de Biars-sur-Cère (travaux) x x x

VIND-A3
Travaux de réduction des eaux claires parasites dans les dispositifs d'assainissement des 

abattoirs (Saint-Céré)
x x x

VAGR-A1 Evaluation du réseau EDL et amélioration de sa pertinence (étude/animation) x x x x

VAGR-A2 Modélisation de l 'érosion et du ruissellement, propositions de remédiation (SFN) (études) x x x x x

VAGR-A3
Diagnostic agricole sur les masses d'eau pilotes et autres secteurs en pression, propositions 

d'actions ciblées (études)
x x x x x x x x x

VAGR-A4
Diagnostic bocager sur les masses d'eau pilotes et autres secteurs en pression, proposition 

d'actions ciblées (études)
x x x x x

VAGR-A5
Diagnostic forestier ciblé sur les masses d'eau pilotes et les autres secteurs en pression, 

propositions de remédiation (études)
x x x x x x x

VAGR-A6
Construction d'une stratégie de sensibil isation/formation des agriculteurs sur l 'entretien des 

haies et des ripisylves (animation)
x x x x x x x x x

VAGR-A7 Animation d'une cellule d'assistance technique "TVB" au sein du CEN Auvergne (animation) x x x x x x x x x x x x x x

VAGR-A8 Animation d'une cellule d'assistance technique "TVB" au sein de l 'ADASEA d'OC x x x x x x x x x x x x x x

VAGR-A9
Sensibil isation des collectivités sur les outils d'urbanisme encadrant les pratiques impactant les 

milieux aquatiques (animation)
x x x x x x x

VAGR-A10
Sensibil isation/formation des propriétaires et exploitants forestiers sur les secteurs ciblés 

(animation)
x x x x x x x

VAGR-A11 Aménagements de lutte contre l 'érosion identifiés au diagnostic forestier (travaux) x x x x x

VAGR-A12
Restauration du bocage et plantations en agroforesterie sur les masses d'eau pilotes et autres 

secteurs en pression (Animation)
x x x x x x x x

VAGR-A13
Restauration du bocage et plantations en agroforesterie sur les masses d'eau pilotes et autres 

secteurs en pression (Travaux)
x x x x x x x x x

VAGR-A14
Restauration de prairies naturelles sur les masses d'eau pilotes et autres secteurs en pression 

(Animation)
x x x x x x x x x x

VAGR-A15 Elaboration du PAEC multi-enjeux 46 (animation) x x x x x x x x

VAGR-A16 Animation du PAEC 46 x x x x x x x x x x

VAGR-A17 MAEC 46 x x x x x x x x x x

VAGR-A18 Elaboration du PAEC multi-enjeux 15 (animation) x x x x x x x x

VAGR-A19 Animation du PAEC 15 x x x x x x x x x x

VAGR-A20 MAEC 15 x x x x x x x x x x

VAGR-A21 Projet de recherche : " Agriculture, société et infrastructures écologiques " x x x x x x x x x x x

VREST-A1 Suppression de la canalisation AEP faisant obstacle à la CE dans la Cère (travaux) x x x

VREST-A2 suppression de la canalisation EU faisant obstacle à la CE dans la Cère (travaux) x x x

VREST-A3 Etude de l 'impact du changement climatique sur le bassin versant de la Bave (étude) x x x x

VREST-A4
Co-construction citoyenne d'une stratégie d'aménagement du bassin versant de la Bave à la 

traversée de Saint-Céré (bourg et digue aval) (étude)
x x x x x x x x x

VREST-A5 Etude diagnostique de l 'ensablement du lac du Tolerme - propositions de remédiation x x x x x

VREST-A6 Inventaire des zones humides -territoire corrézien CPT x x x x x x x

VREST-A7 Animation renforcée d'une cellule d'assistance technique "ZH" au sein du CEN Auvergne x x x x x x x x

VREST-A8 Animation renforcée d'une cellule d'assistance technique "ZH" au sein de l 'ADASEA d'Oc x x x x x x x x

VREST-A9
Opération ambitieuse de restauration hydromorphologique de la Bave à la traversée de Saint-

Céré (bourg et digue aval) (travaux)
x x x x x x x

VREST-A10
Aménagements du bassin versant du Tolerme pour la l imitation du colmatage et la gestion 

sédimentaire
x x x x x x x x x

VRESS-A1
Etude diagnostique et prospective de la gestion quantitative de la ressource - élaborarion d'une 

stratégie - échelle CPT 
x x x x x

VRESS-A2
Etude diagnostique et prospective de la gestion quantitative de la ressource - élaboration d'une 

stratégie - échelle SIAEP Fontbelle
x x x x x

VRESS-A3
Sensibil isation des acteurs territoriaux sur les leviers identifiés pour l 'amélioration de la 

ressource quantitative sur la masse d'eau de l 'Escalmels (animation)
x x x x

VCOMM-A1 Communication autour du CPT et de ses actions (conception et supports) x x x

VANIM-A1 Animation et suivi de la mise en œuvre du CPT
x

x x x

Objectifs stratégiques FinalitésObjectifs opérationnels
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